
        
            [image: couverture]
        

     

collection tempus


 

[image: Logo LAP]

 

JACQUES HEERS


 
 

LOUIS XI


 
 

PERRIN
				www.editions-perrin.fr	


DU MÊME AUTEUR

La découverte de l’Amérique, Bruxelles, Complexe, La mémoire des
siècles no 219, 1991.
1492-1530, la ruée vers l’Amérique : les mirages et les fièvres, Bruxelles,
Complexe, La mémoire des siècles no 222, 1992.
Le clan familial au Moyen Âge : étude sur les structures politiques
et sociales des milieux urbains, Paris, PUF, Quadrige no 147, 1993.
Esclaves et domestiques au Moyen Âge dans le monde méditerranéen,
Paris, Hachette Littératures, Pluriel no 8777, 1996.
Fêtes des fous et carnavals, Paris, Hachette Littératures, Pluriel no 8828,
1997.
La ville au Moyen Âge en Occident : paysages, pouvoirs et conflits,
Paris, Hachette Littératures, Pluriel no 927, 1998.
La première croisade : libérer Jérusalem, 1095-1107, Paris, Perrin,
Coll. tempus no 12, 2002.




   


Secrétaire générale de la collection : Marguerite de Marcillac

   

© Perrin, 1999 et 2003 pour la présente édition.
Perrin, un département d’Édi8

    


12, avenue d’Italie
75013 Paris
Tél. : 01 44 16 09 00
Fax : 01 44 16 09 01

www.editions-perrin.fr

   

 

   

Portrait de Louis XI, roi de France. Château de Miramare, Trieste © G. Daglo Orti

     

EAN : 9782262065843

     

« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »

       

tempus est une collection des éditions Perrin.

       

Ce livre numérique a été converti initialement au format EPUB par Isako www.isako.com à partir de l’édition papier du même ouvrage.


 
				
					[image: CNL_WEB]	
			


Sommaire
Couverture
Titre
Du même auteur
Copyright
Introduction. Histoire et Légende
PREMIÈRE PARTIE - Le fil, la trame et la toile
I - Le dauphin
I. Dans l’ombre du père (1423-1446)
2. Premier exil : le Dauphiné (1447-1456)
3. Chez les Bourguignons (1457-1461)
II - Le roi
I. La prise de pouvoir (1461-1464)
2. La fronde des princes. Le bien public (1465-1467)
3. Péronne. Liège. Les trêves (1468-1472)
4. Les guerres de conquête (1473-1476)
5. La fin du téméraire. Les guerres de Bourgogne (1476-1482)
6. Les bonheurs de la fin du règne (1480-1483)
DEUXIÈME PARTIE - L’image du roi
I - Apparence et apparat. Le faste royal
I. Avare et ridicule ? Une légende
2. Plaisirs et ébats
3. Majesté et mise en scène
II - Faire savoir et savoir-faire
I. Artisans et maîtres d’œuvre de la propagande
Les historiens du roi
La guerre des pamphlets
Mécénat et politique
2. L’art de mener les foules
Fêtes publiques à la gloire du maître
Les chansons des rues
3. La légende noire : l’histoire vue de Bourgogne
TROISIÈME PARTIE - « Il ne voulait que régner »
I - Le roi sur les routes
I. Itinéraires et logis
2. Messagers et chevaucheurs
II - Dans la main du maître
I. Les hommes du roi
2. Nantis et bien mariés
III - Consulter souvent et toujours tout conduire
I. Paris, ville oubliée
2. Cités et métiers sous tutelle
3. Dirigisme et capitalisme d’Etat
QUATRIÈME PARTIE - La justice du roi. Police et politique
I - Le temps des peurs
I. Le roi menacé ? Le poison
2. Fausses nouvelles et semeurs d’alarmes
3. L’obsession du complot et du secret
4. Délations et disgrâces
II - Les princes. La traque et la chute
I. Grands féodaux et chefs de clans
2. Les armes du roi
Alliances et mariages
Les ralliés de la dernière heure
Le roi fauteur de troubles, allié des Communes
3. Les grands procès. La fin des principautés
Armagnac et Albret
Jacques de Nemours
Louis de Luxembourg, comte de Saint-Pol, et les ducs d’Alençon
III - Condamnés et humiliés
I. Les commissaires, cour d’exception
2. Cages de fer et charrettes
3. Pour l’exemple : l’infamie et l’opprobre
4. Les dépouilles : la curée, la France recomposée
CINQUIÈME PARTIE - Le roi et le royaume dans la tourmente
I - Les armes et les combats
I. Le roi seul maître
La diplomatie : l’art de tromper
La guerre : l’affaire du roi
2. L’ost royal
3. La guerre sans vraies batailles ?
Le temps des canons
La mise en défense. La guerre de siège
II - Guerre moderne, guerre cruelle
I. Sur le front de l’économie : les foires et les monnaies
2. Ruiner l’ennemi : le blocus et le gast
3. Épuration, transferts de populations
SIXIÈME PARTIE - Louis XI devant l’Eglise et devant Dieu
I - Le roi très chrétien
I. Face à Rome
Les affaires d’Avignon
Le grand jeu italien
2. L’Eglise de France à la botte
II - L’homme en prière
I. Aumônes et offrandes
2. Dévotions et choix politiques
III - Les affres de la mort ?
I. Reliques et saints ermites
2. Le roi hors du sens : une autre légende
3. Non des charlatans, des médecins
Conclusion
Homme d’Etat ?
Homme de lettres et mécène ?
Chronologie
Généalogies
Cartes
Notes
Sources et Bibliographie
Index

 
« Ce qui contribue à donner à l’Histoire de fausses couleurs,
ce sont les Mémoires. »

Jacques BAINVILLE



 
« Lorsque la légende précède le travail des historiens, écrite
par les vainqueurs, elle devient vérité révélée et imposée. »

Guy COLLET



 
« C’est plus grande chose de savoir seigneurer sa volonté que
seigneurer le monde de Orient en Occident. »

Louis XI




Introduction
 
 Histoire et Légende

Louis XI n’a régné qu’une vingtaine d’années. Pourtant, avec
ses médailles et ses cages de fer, il s’est imposé aux romanciers,
aux dramaturges et même à nombre d’historiens, en traits plus
vigoureux que son père et son grand-père, Charles VII et
Charles VI, qui ont tenu le pouvoir chacun pendant quarante ans.
Il ne laissait pas indifférent. Sa façon de paraître et de gouverner,
de choisir ses conseillers, hommes de main parfois, déconcertait.
On l’accusa d’ourdir de sombres intrigues et de se complaire en
de sordides règlements de comptes. On le disait tyrannique,
imprévisible, expert dans l’art de feindre et de séduire. Surtout, il
fut l’homme par qui le scandale arrive, fauteur de troubles, responsable de querelles dynastiques et de révoltes qui mirent en
grave péril l’unité du royaume.
En 1440, dauphin, âgé seulement de dix-sept ans, il s’est allié à
plusieurs princes dressés contre son père. Cette fronde, la Praguerie, fut vite mise à raison et il n’eut d’autre issue que d’implorer
pardon et réconciliation. Sept ans plus tard, accusé à nouveau de
comploter, chassé de la cour, il prit le chemin du Dauphiné comme
un proscrit, pour y gérer le pays en souverain indépendant, sourd
aux recommandations et mises en garde du roi, s’y marier sans
son consentement, et nouer de manière peu discrète ses propres
alliances, en Italie et même en France. Dix ans plus tard, à l’annonce de l’avance d’une armée royale dont les capitaines sûrement
ne lui voulaient aucun bien, il se sauvait en toute hâte et grand
secret, la peur au ventre, pour se réfugier auprès du duc de Bourgogne. Exil doré sans doute, confortable, mais dégradant, lamentable. La révolte du fils fut alors durement ressentie, annonciatrice
de sombres lendemains. Les affrontements entre les deux partis,
les nœuds d’intrigues, les condamnations de familiers bien en cour
et brusquement désignés coupables, ont tenu nombre de vassaux
et de communautés dans un grand embarras. A qui obéir ?
Comment prévoir l’avenir ? Il y allait de leur fortune et même de
leur vie.
Héritier incontesté malgré tout, Louis n’a cessé d’attendre,
impatient, la nouvelle de la mort de son père ; il n’assista pas à ses
funérailles. Sitôt reconnu roi, habité de la même hâte fébrile et
d’un vilain esprit de vengeance, il renvoya, destitua, condamna les
officiers qui avaient trop bien servi le roi défunt et n’avaient pas
rejoint son camp à temps. L’an 1465, son jeune frère, Charles
de Berry, entraîna dans une nouvelle révolte plusieurs princes et
grands seigneurs qui clamaient ne songer qu’au bien public et
trouvèrent de larges complicités. Fin renard, le roi triompha sans
grande gloire de cette ligue mal soudée, mais se montra incapable
d’assurer une paix sereine. Son règne fut, pendant de longues
années encore, temps des complots et des grands procès contre
ceux réputés complices des Bourguignons, ou des Anglais, ou du
duc de Bretagne, ou encore du frère Charles, fait duc de Guyenne.
Celui-ci mourut de soudaine maladie et l’on ne se priva pas de
dire que Louis l’avait fait empoisonner. La légende en a longtemps
couru, reprise par maints auteurs, ou du parti adverse, ou du cercle
des aigris.
Les deux guerres civiles, Praguerie et Bien public, suscitées par
ces querelles au sein de la famille royale, firent beaucoup pour
tenir la renommée d’un homme qui ne cherchait pas toujours à
plaire. Se dresser contre le roi, son père, au moment où celui-ci
œuvrait à reconstruire le pays et reconquérir les provinces perdues, puis, devenu roi, s’acharner à tenir éloigné des affaires un
frère qui, lui, savait s’attirer sympathies et fidélités, paraissait
impardonnable. Drame et scandale, et la France entière témoin
de ces désordres ! Jamais, depuis Hugues Capet, le royaume
n’avait connu et souffert de tels conflits. Jusqu’alors, l’aîné des fils,
non pas rebelle et envieux mais, au contraire, soumis et respectueux, avait toujours été proclamé héritier de la Couronne, préparé à régner dès les premiers temps de l’adolescence, associé aux
décisions. Et jamais, en une si longue histoire, ponctuée de nombreux conflits contre les dynastes voisins, de révoltes urbaines et
de graves revers face aux Anglais lors de la dernière guerre,
jamais, à aucun moment, nos chroniques n’ont retenu les échos
d’une vraie mésentente entre le roi couronné et le roi du lendemain (la destitution du dauphin Charles, en 1420, étant à mettre
au compte de la folie de Charles VI). Aucun prince, aucun conseiller ne se serait hasardé à les dresser l’un contre l’autre. Pourquoi
maintenant, dans ces années 1440-1460, ces complots et ces
révoltes, ces lourdes accusations suivies d’accords mensongers, et
ces drames familiaux, en complète rupture avec le passé ?
Bien léger l’historien qui se fie aux Journaux et Mémoires, nombreux en ce temps et quelques-uns fort circonstanciés, prolixes à
l’excès et souvent de plume laborieuse. Ce sont tous travaux d’auteurs stipendiés, ou bien logés en cour pour chanter les louanges
du maître, ou d’hommes qui, loin du sérail, chantres de l’exil et
nourris de rancunes recuites, criaient qu’ils ne voulaient que servir
le droit et la justice. La légende noire prit très vite forme et
vigueur. Écrivains et poètes satiriques, du parti de Bourgogne surtout, s’y sont employés sans relâche, faisant leurs toutes sortes
d’accusations portées par de basses rumeurs. Ces auteurs, plus
nombreux semble-t-il que ceux dévoués à la cause royale, en tout
cas mieux écoutés par la suite, travaillaient dur et excellaient dans
l’art de dresser la triste figure d’un roi cruel, sans honneur,
indigne. Ils ne se haussaient pas volontiers à de sérieuses analyses
des situations, ne s’attardaient pas à peser le pour et le contre,
mais s’en tenaient à des anecdotes recueillies çà et là. De lecture
distrayante parfois, ils connurent naturellement de grands succès
et, des siècles plus tard, nombre d’écrivains ont encore puisé dans
ce répertoire d’aimables sornettes.
Pourtant, l’Histoire ne se fait pas ainsi. Pas en s’inspirant d’aussi
près des chroniques ou des histoires du passé. Leur lecture, c’est
incontestable, peut séduire. Pour qui veut reconstituer rapidement
le fil des événements et assener quelques jugements sans appel,
sans trop s’investir en des recherches parfois ardues et y consacrer
du temps, ces textes offrent des avantages : rédaction continue,
discours circonstanciés, enrichis surtout d’anecdotes et de prises
de position, plutôt sommaires certes, d’autant plus faciles à faire
admettre. Mais on ne peut leur demander davantage que ce qu’ils
peuvent donner. Une chronique n’est pas un « document » authentique ; c’est une élaboration, une « œuvre » au plein sens du mot,
à l’égal d’une œuvre d’art par exemple, et les circonstances de sa
fabrication comptent avant tout. Elle ne renseigne pas, ne peut
pas renseigner honnêtement sur les personnages mis en scène,
mais sur l’auteur lui-même et sur ses intentions, sur ce qui lui a
été commandé et sur l’air du temps.
Ces « récits » des contemporains ne sont évidemment pas à
négliger en bloc. Outre l’humeur de leurs auteurs, leurs engagements aussi et même le pourquoi de ceux-ci, ils donnent presque
toujours de bonnes indications sur l’atmosphère de l’époque. Ce
qu’ils disent de tel fait particulier, fortuit souvent, de quelques
aspects de la vie quotidienne et des acitivités des hommes, de leurs
métiers et de leurs difficultés, peut être retenu comme des témoignages précieux que d’autres textes, plus impersonnels, n’apporteraient pas. Mais non l’interprétation des événements, les mérites
ou non, les vertus et les vices des principaux acteurs du jeu politique ; discours lourdement appuyés souvent qui inévitablement
comportent, implicites chez les uns, affirmés sans retenue chez
d’autres, des jugements de valeur. Les suivre est tomber dans le
piège tendu à dessein et se complaire, sans risque, dans une forme
d’histoire moralisatrice qui n’est pas de l’histoire. Pensons-nous
que, dans cent ou deux cents ans, les historiens curieux des temps
d’aujourd’hui se contenteront de chercher toute leur « documentation » dans les Mémoires ou de nos hommes politiques, ou des
ambassadeurs, ou des publicistes et des journalistes ?
Cela s’est fait pourtant. Très longtemps, jusqu’à la publication
de livres qui n’étaient plus des ouvrages de combat ou de
commande, mais de véritables livres d’histoire, les bons auteurs
ont présenté du roi Louis XI une image toujours forgée, directement inspirée des Mémoires, histoires ou libelles de son temps,
de préférence des plus hostiles, ceux dont les figures plus noires,
porteuses d’un parfum de scandale, risquaient de frapper les imaginations et s’imposaient plus aisément dans les mémoires. Cette
Histoire, appelée à juger, à effectuer le tri sommaire entre le bon
et le mauvais, a fait son chemin. Nous n’en sommes pas vraiment
guéris. Loin de là !
Le roi Louis, certes, ne s’était pas fait que des amis et sa renommée, préservée tant bien que mal de son vivant, ne lui survécut
pas longtemps. Quelques mois après sa mort, les états généraux
réunis à Tours, en 1484, exigèrent que fût aussitôt instruit le procès
d’Olivier le Daim, homme à tout faire, âme damnée. L’an 1498,
les accusations devinrent plus violentes à l’occasion des démarches
entreprises par Louis XII pour obtenir le divorce d’avec Jeanne de
France, que Louis XI, usant de terribles menaces, l’avait contraint
d’épouser. Plusieurs dizaines de témoins vinrent dire ce que le
jeune Louis d’Orléans et sa mère, Marie de Clèves, avaient dû
supporter. Valets et serviteurs parlèrent des ordres reçus, des
manœuvres du roi, de son acharnement à marier le duc d’Orléans
à cette pauvre enfant infirme. D’autres témoins, conseillers et
capitaines, évoquèrent les arrestations des familiers d’Orléans,
jetés en d’obscurs cachots, condamnés à mort puis graciés à la
seule condition d’entrer dans les ordres. D’autres saisirent l’occasion pour affirmer que Louis XI avait, au nom de la raison d’État,
fait empoisonner son frère Charles, alors duc de Guyenne. Jean
Boutet, auteur des Annales d’Aquitaine, se fit le chantre des malheurs de ce jeune frère et, au total, les Louanges du bon roi de
France Louis XII, ouvrage anonyme publié en 1528, ne sont
qu’une longue diatribe contre Louis XI.
Plus tard, au temps des Bourbons, les auteurs n’avaient plus à
s’engager de cette façon et la représentation du roi Louis, jusque-là maudit, y gagna. Pierre Matthieu, avocat à Lyon, d’abord appelé
par Henri IV pour écrire l’histoire de son règne puis protégé de
Louis XIII, fit paraître une Histoire de Louis XI et des choses
mémorables arrivées en Europe pendant son règne qui, plus
sereine, connut un bon succès, fut traduite en anglais et en italien.
Antoine Varillas, un temps historiographe de Gaston d’Orléans,
suivit la même ligne de pensée, sans mauvais parti pris, dans deux
ouvrages eux aussi fort remarqués en leur temps : l’Histoire de
France et la Pratique de l’éducation des princes (1689). Dès lors, la
figure du roi Louis XI a passionné nombre d’écrivains, moralistes,
dramaturges, hommes d’Église tels Bossuet et Fénelon qui, tous,
s’appliquaient davantage à parler du roi et de la France que des
travers de l’homme.
D’autres se sont employés à des recherches plus précises, allant
examiner et publier des séries de documents laissés jusque-là
complètement dans l’ombre, ou seulement cités de façon imparfaite. Ces travaux d’érudits, apparus très tôt, ne sont pas du tout
négligeables, au contraire. Dès 1696, le père Gabriel Daniel,
jésuite, faisant paraître son Histoire de France depuis l’établissement de la Monarchie française dans les Gaules qui, tout au
contraire d’un ouvrage de fantaisie, proposait quelques mises au
point intéressantes. En 1706, Denis Godefroy publiait à Bruxelles
un Recueil de pièces servant de preuves et d’illustration aux
Mémoires de Philippe de Commynes où figuraient, en particulier,
le texte des traités de Conflans et de Saint-Maur qui mirent fin à
la guerre du Bien public (1465) et celui du traité de Péronne
(1468) qui, à lui seul, compte plus de vingt-six grandes colonnes.
L’abbé Le Grand, oratorien, rassembla une admirable série de
documents sur l’ensemble du règne de Louis XI dont s’est directement inspiré Charles Duclos pour son Histoire de Louis XI (1745),
ouvrage qui aurait dû faire longtemps autorité et inspirer nos
grands romanciers et historiens.
Ce ne fut pas le cas. Voltaire ranima la querelle ou plutôt la
passion de noircir. Son Essai sur les mœurs et l’esprit des nations
et sur les principaux faits de l’histoire depuis Charlemagne jusqu’à
Louis XIII (1756) reprend, très sévère, avec de plus une indicible
naïveté, toutes les légendes glanées ici et là, et en invente même
quelques autres. Bien plus tard, les écrivains « romantiques » n’eurent d’autre mal que de puiser dans ces recueils d’historiettes et
s’y employèrent sans nul discernement. Dans ce registre d’écriture,
manière si particulière d’évoquer le passé et de faire partager
quelques frissons d’horreur ou d’indignation, tout a commencé
avec le Quentin Durward de Walter Scott (1823), auteur prolixe
dont on sait l’étonnante fortune. Après ses premiers romans « gothiques », tous situés en Ecosse ou en Angleterre (Wawerley, 1814,
Lord des Îles, 1815, Les puritains d’Ecosse, 1816, La fiancée de
Lammermoor, 1819, Ivanhoe, 1819), il s’est aventuré, à la suite de
la garde écossaise du roi de France, jusque dans les pays de la
Loire, et a monté de toutes pièces une de ces intrigues dont il
avait expérimenté le succès. Son récit exploitait, une fois de plus,
une ténébreuse histoire d’amour et de sang dépourvue, bien sûr,
du moindre semblant de vérité, mais assurée de plaire.
Expert dans l’art de conter de sombres aventures et d’assaisonner ses récits de clins d’œil à un public gagné d’avance, Scott voulait pourtant parler en historien et en juge. Il s’appliqua à
démontrer que Louis XI incarnait, face à Charles le Téméraire,
homme violent, irréfléchi et « chevaleresque », un esprit nouveau,
« moderne », pour qui ne comptaient que l’intérêt personnel et la
raison d’État. Ce roi, il le faisait cruel, rusé, capable de s’entourer
de serviteurs sans honneur (Olivier le Daim, Tristan l’Hermite le
« prévôt », Guillaume de La Marck le « Sanglier des Ardennes »).
Tout y est : les scandales, les sombres cachots et les cages de fer,
les manigances et la diplomatie secrète, les enlèvements et les
mariages forcés ; surtout la tragédie de Péronne, les habitants de
Liège trahis et sacrifiés, leurs maisons livrées aux flammes, l’assassinat de l’évêque. À la suite de Quentin Durward, le genre « historique » s’est, dans la même veine, affirmé, apprécié de nombreux
lecteurs, plus attachés au pittoresque « moyenâgeux » qu’à une
saine évocation du passé. Tant d’auteurs ont, sans vergogne, copié
ou démarqué Walter Scott que Louis XI ne fut pas souvent oublié.
Un an seulement après ce Quentin Durward, en 1824, Prosper de
Barante, amant de Mme de Staël, préfet sous Napoléon, pair de
France et ambassadeur sous Louis-Philippe, qui se faisait
connaître d’opinion « libérale et doctrinaire » et se piquait d’écrire
autre chose que de petites feuilles, fit paraître l’Histoire des ducs
de Bourgogne. L’on y retrouve très exactement, avec encore plus
de naïveté et beaucoup de souffle, toutes les vieilles rengaines.
Casimir Delavigne, dramaturge et auteur de livrets pour Auber et
Meyerbeer, montrait sans doute, huit ans plus tard, moins d’ambition mais s’inscrivait toujours dans le même registre, résolument
« romantique ». De livre en livre, il semble ne s’être intéressé
qu’aux méfaits ou turpitudes des tyrans. Après La muette de Portici (1828), Marino Faliero (1829) et Robert le Diable (1830), sa
grande tragédie, intitulée Louis XI, jouée le 11 février 1832, s’attarde longuement sur les derniers jours du roi. Dans la principale
et interminable scène consacrée à sa confession faite à François
de Paule, le roi s’accuse d’avoir provoqué la mort de son père
Charles VII (« L’effroi qu’il conçut du dauphin [le dauphin c’était
moi !] / Fit mourir le feu roi de langueur et de faim »), puis de son
frère Charles (« Les intérêts de l’État sont des raisons si hautes ! ») ; et enfin d’avoir fait torturer et mourir à petit feu ses prisonniers (« L’onde fut mon bourreau, la terre mon geôlier. / Des
captifs que ces tours couvrent de leurs murailles / Gémissent
oubliés au fond de leurs entrailles »). Captifs que, même à l’approche de la mort, il refuse de libérer.
Le ton était donné et il suffisait de broder sur un schéma. Tous
les livres écrits sur Louis XI et sur son règne, pris alors pour des
livres d’histoire, ont bénéficié d’un tel succès que nous gardions
leurs images et leurs jugements en mémoire, comme des vérités
avérées. C’est oublier qu’aucun de ces écrivains, surtout pas les
plus célèbres d’entre eux, n’avait le souci de traduire une quelconque vérité historique. L’important était de plaire, de répondre
aux attentes. Tous œuvraient en romanciers, en artistes du verbe,
créateurs précisément d’images et d’atmosphères, sacrifiant volontiers, non sans art souvent, au désir de forcer des traits, de s’attarder sur tout ce qui pouvait faire « gothique », moyenâgeux,
ténébreux. Inlassablement, tous reprenaient les mêmes histoires
de prisons et de tortures, histoires dont les héros se retrouvaient,
pour de sombres conciliabules, en de basses salles de châteaux à
demi ruinés.
Victor Hugo (Notre-Dame de Paris, 1831) fit beaucoup lui aussi,
servi par une imagination jamais en défaut, pour imposer une
image très particulière du « Moyen Age » : Paris mystérieux et
quelque peu effrayant, une cathédrale, monde ténébreux et secret,
un roi sans gloire ni honneur, servi par de vrais forbans. Evocations toutes remarquables (la cour des miracles, la place de Grève,
la cour de justice du palais), où le personnage de Louis XI s’insérait à merveille. Mais au prix d’un véritable escamotage du passé,
démarche systématique reprise par plusieurs grands historiens par
la suite.
 
Enfin, cette légende noire, bien assise, connut peu après une
dernière mise en forme, élaborée par les fabricants de livres de
classe. La figure proposée, tout aussi artificielle et accentuée en
certains aspects, apparaît dès lors plus contrastée. Louis XI
demeure un tyran cruel, rusé, sanguinaire. Et aussi un bigot ridicule, confit en dévotions étonnantes, acharné à faire venir des
reliques. Mais, comme nombre de chrétiens d’alors et, en tout cas,
comme tous les princes et nombre d’évêques de ce temps, un
homme pétri d’hypocrisie qui ne croyait pas vraiment. Un jour
que l’on récitait en sa présence une oraison afin de demander pour
lui la santé du corps et celle de l’âme, il n’avait pas hésité à interrompre les clercs : « C’est assez de celle du corps, dit-il, il ne faut
pas importuner les saints en les priant pour trop de choses à la
fois. » Et « il commit toutes sortes de crimes en invoquant la
Vierge Marie*, 1 ». Toutes ses dévotions, toutes ses visites aux sanctuaires et les remises d’offrandes n’étaient, bien sûr, qu’attitudes,
vraies simagrées.
Autre affirmation péremptoire, reprise sans le moindre examen
jusqu’à aujourd’hui : le roi affame le peuple ; il écrase les pauvres
paysans de taxes qu’ils ne peuvent payer. Le pays sombre dans la
misère. Chacun tremble d’effroi en songeant aux exigences des
sergents du roi et voit la ruine à sa porte. « Dans certains endroits,
pour remplacer les animaux que les collecteurs avaient impitoyablement saisis, le laboureur attelait à la charrue ses fils ou sa
femme. On en voyait qui n’osaient cultiver leurs terres que la nuit
de peur d’être aperçus et taxés plus durement2. » Visiblement, ce
roi-là ne valait pas mieux que tous les rois, princes et seigneurs de
l’Ancien Régime dont, à l’évidence, le principal souci était de ruiner le pays pour mieux faire la fête. L’idée, reprise cent et mille
fois, sur tous les registres, enseignée partout sous toutes les
formes, s’est imposée. Nous y croyons encore... Sans penser un
instant qu’il fallait tout de même un bel aplomb aux hommes qui,
à la fin du XIXe siècle, s’appliquaient à mettre sur pied un système
fiscal d’une rare intransigeance pour oser parler des temps passés.
Et plus d’aplomb encore, de fourberie, aux maîtres d’aujourd’hui
pour nous inviter à plaindre les pauvres paysans d’autrefois,
« écrasés » d’impôts, alors que, par leurs soins, les taxes, impôts et
contributions diverses se font, d’année en année, de plus en plus
lourds, tels que le pays, à aucun moment de son histoire, n’a rien
connu de semblable.
L’école de Jules Ferry prêtait tout de même au roi Louis
quelques vertus... et son image en fut un peu plus faussée. Aucun
de nos livres ne manquait de dire qu’il n’aimait pas les nobles. Il
fuyait tout grand cérémonial, s’habillait de noir et de peu, allait
dîner et même loger chez le marchand, au coin de la rue à Tours,
parlait avec lui, en toute simplicité, des affaires du royaume,
l’écoutait attentivement, toujours poli avec la dame. En somme,
un « roi bourgeois », précurseur de nos grands réformateurs, pour
un peu adversaire de tous les privilèges, ami déjà du tiers état.
Comme toujours, les hommes de plume ont suivi. Michelet voyait
en Louis XI le « sage du XVe siècle » ( !), ardent novateur, vrai
révolutionnaire. Honoré de Balzac, il est vrai sur le ton de l’irrévérence, comme pour se moquer des grands drames et des doctes
travaux, ne disait pas autre chose et, lui aussi, montrait un roi
détesté des nobles et des puissants : « Il ne donnoit point dans les
clinquans et profusions mais mettoyt la main sur du solide et, de
ce que, aullcuns mangeurs de peuple tous l’ont honny3. »
En tout cas, son plus grand mérite, pour cette même école de
pensée, peu suspecte de sympathies pour les rois-tyrans ou pour
la nuit du Moyen Age, est d’avoir, artisan obstiné dans l’accomplissement d’un bel ouvrage, rassemblé les terres de France qui,
tenues en main par des princes apanagés, échappaient encore à la
Couronne. On fit alors de Louis XI une grande figure « nationale », champion d’un centralisme sans faille, « jacobin » avant la
lettre. L’homme capable d’abattre ainsi les séquelles de la « féodalité » méritait quelques honneurs. Les manuels ne parlent pas vraiment de frontières naturelles, mais l’idée y était, en filigrane : les
villes de la Somme, l’Artois, la Bourgogne, la Franche-Comté !
Pour cela, il lui fut beaucoup pardonné et, sur ce point, les auteurs,
républicains, l’ont approuvé ; aucun ne marquant ni la moindre
excuse ni la moindre indulgence pour les ducs de Bourgogne, qui
s’obstinaient à défendre une cause perdue, mauvaise cause bien
sûr. Les écoliers de France devaient, quelques frissons d’horreur
vite surmontés, se réjouir de la mort du Téméraire, prince extravagant ; et voir en son cadavre abandonné, nu dans la neige sous les
murs de Nancy, à demi dévoré par les loups, le symbole du succès
pour un roi, héros, lui, d’un juste combat. En cela, rien d’exceptionnel : le triomphe de Louis XI s’inscrivait tout naturellement,
avec Bouvines, Rocroi, Austerlitz et tant d’autres noms de grandes
victoires, dans un florilège exaltant, merveilleux.
Mais tant insister sur les entreprises contre le duc de Bourgogne
donne du roi, de sa politique, de la place de la France même dans
le concert des nations, une image bien trop modeste ; comme si,
chef d’Etat, il s’en était tenu à vider une querelle à l’intérieur du
pré carré. Nous n’avons pas été du tout conviés à le voir maître
d’un grand jeu, sur un théâtre bien plus vaste. Ces guerres de
Bourgogne, prenant tant de place dans nos livres, font oublier les
grandes offensives armées vers la Catalogne, et l’occupation, décisive sous son règne, du Roussillon. Négligés aussi les multiples et
incessantes interventions, les missions et tractations sans fin et
l’envoi de troupes, pour assurer la présence française dans Avignon et le Comtat. Enfin et surtout, c’était méconnaître qu’il n’a
cessé de négocier, de mener quantité d’intrigues et d’entrer dans
les conflits de cent façons en Italie. Il s’est opposé au pape et au
roi de Naples ; il a fondé et dirigé, sans jamais y paraître, une ligue
puissante, rassemblant plusieurs princes et villes. La simple lecture
de sa correspondance dit clairement que l’Italie fut toujours au
cœur de ses préoccupations, objet parfois de ses ambitions et de
ses rêves. Dans ses lettres au duc et à la duchesse de Savoie, aux
Sforza comme aux Médicis, à la Seigneurie de Venise, il apaisait
les craintes ou éveillait des soupçons, dictait ses conseils, jamais
avare de promesses. On lui prête d’avoir décidé du choix de favoris ou de conseillers, et d’avoir précipité la disgrâce de ceux qui
l’avaient trop longtemps ignoré ou trompé. En fin de compte, il
s’est montré le maître et l’arbitre, seul capable d’imposer la paix,
sa paix.
Cela donne du personnage une autre figure, d’un plus haut
relief que celle du petit homme qui, seulement appliqué à venger
l’humiliation de Péronne, ne pensait pas au-delà. Cette manière,
toute « nationale », d’enseigner, qui mit si longtemps l’accent sur
la conquête des frontières acceptables, paraît ici vraiment très
réductrice. De plus, ce choix pour Louis XI et l’Italie répondait à
un autre schéma, à savoir que les guerres d’Italie et, d’une façon
plus générale, la politique italienne des rois de France ne se concevaient que dans le cadre de la « Renaissance ». Au Moyen Age,
les Français n’auraient rien connu de l’Italie, de ses marchands et
de ses artistes, et leurs rois n’avaient rien à y faire. Nos manuels
ne disent pas qu’une dynastie capétienne a régné à Naples pendant
plus d’un siècle (de 1266 à 1382) et ne s’appliquent pas davantage
à suivre Louis XI, maître du destin politique de la péninsule, grand
ordonnateur de complots et d’alliances, plus actif sans nul doute
que l’empereur.
 
De cette littérature, ou romantique ou engagée, celle-ci résolument « républicaine » voire « jacobine », Louis XI ne sortait pas
indemne. Ces hommes de plume, en quelque genre que ce soit, du
grand roman (Alexandre Dumas, Charles le Téméraire, 1860) au
simple libelle et au livre qui se voulait d’histoire, ont tous repris
les mêmes slogans, sans vraiment chercher la nuance. La figure du
roi était en place, bien dessinée, et les lecteurs aimaient la reconnaître telle. Les auteurs à succès se coulaient dans le même moule
et ont délibérément ignoré les travaux conduits, bien avant eux ou
de leur temps, par des érudits soucieux de rechercher d’autres
textes que les chroniques et Mémoires, et de les analyser. De telle
sorte que toutes les publications furent alors marquées par une
totale rupture entre les ouvrages offerts au public, manuels d’enseignement y compris, et la science historique. L’on ne voulait
connaître que des textes aisément faciles d’accès, édités depuis
fort longtemps, écrits riches d’anecdotes qu’il suffisait de
reprendre d’une autre manière. Nul besoin d’aller jusqu’aux documents d’archives dont la lecture, souvent difficile, demande un
certain apprentissage et beaucoup de patience.
Pourtant, à partir des années 1880, une véritable école historique s’était affranchie de ces facilités par le recours aux textes
fondamentaux et l’étude attentive des faits, sans charger les discours ni de légendes ni surtout d’appréciations sur les caractères
supposés des personnages. Ces ouvrages de grande qualité étaient
le plus souvent de savantes monographies limitées à une région
ou à une cité, à tel ou tel conseiller, à un seul aspect des relations
avec un pays voisin. Tels, entre autres, les livres de Bernard de
Mandrot (1888 à 1890), de Charles Samaran (1927) et de Joseph
Calmette (1930). Pierre Champion s’inscrit dans cette même veine
avec ses deux volumes, l’un sur le dauphin, l’autre sur le roi (1928-1935). Plus récemment le livre de René Gandilhon, La politique
économique de Louis XI (1941), pas vraiment apprécié comme il
le méritait, victime d’une sorte de cabale de la part de l’Ecole des
Annales, demeure un modèle du genre, précis, documenté. Sur les
ducs de Bourgogne et leur politique, Robert Vaugham (1970 et
1973) puis Walter Paravicini (1976) ont renouvelé une certaine
optique. En 1975, le bon livre de Pierre-René Gaussin, tout aussi
solide, ne présentait pas vraiment une « Vie » de Louis XI ni une
analyse de sa politique, mais une étude sur la France de ce temps,
sur les institutions, les formes de gouvernement, les assemblées et
conseils.
Les auteurs de grandes biographies avaient de quoi renouveler
complètement leur documentation. L’ont-ils fait, ou ont-ils choisi
un autre parti ? L’ouvrage de Paul Murray Kendall (Louis XI),
publié en 1971 et traduit de l’américain en France en 1974, en
ce sens, s’inscrit dans la longue tradition. L’auteur y montre une
étonnante maîtrise des événements, si complexe pourtant, et, tout
au long des pages, il les suit pas à pas, démêlant, ce qui n’est pas
mince mérite, l’écheveau des intrigues et des conflits.
On ne peut dire que ce livre de Kendall, qui date donc de vingt-cinq ans, soit vieilli. Mais qu’il s’inscrit dans une certaine façon de
concevoir et de conduire l’étude du roi et du règne. L’auteur ne
faisait nul mystère de s’être avant tout, exclusivement même en
plus d’un développement, inspiré des sources narratives, celles que
l’on avait longtemps considérées comme essentielles. Ce qui
conduit à reprendre des vérités établies, sans toujours nuancer
l’image, et à laisser dans l’ombre plusieurs aspects non négligeables de la vie et de la personnalité du roi. Il a lu et largement
utilisé les chroniques et les « histoires », plus encore les dépêches
des ambassadeurs milanais, mais a volontairement négligé tant les
quelque deux mille lettres dictées aux secrétaires, publiées depuis
longtemps en dix volumes parfaitement annotés, que les Ordonnances royales (quatre gros livres in-folio), que les registres de la
comptabilité, ceux de l’Hôtel notamment, certes non édités, pas
vraiment de lecture aisée, mais évidemment riches d’indications
qu’aucune chronique ne peut donner.
Renouveler ce travail par l’étude des autres sources semblait
digne d’intérêt. C’est pourquoi ce livre-ci se réfère aussi, et pour
une très large part, aux lettres, édits, ordonnances, aux comptes
des clercs trésoriers, qui permettent une autre approche, plus
directe, sans l’écran tendu par des tiers qui, presque tous, servaient
un maître ou une cause de leur plume, comme d’autres l’épée à la
main.
Suivre d’abord, en une première partie, Louis dauphin puis roi
en ses travaux politiques, diplomatiques ou guerriers, n’est pas
sacrifier à une mode. Aucune étude historique ne peut se concevoir sans s’appuyer sur un rappel circonstancié des événements.
Mais il convenait ensuite de montrer le roi exercer son métier.
L’observer mener les affaires et la guerre, choisir ses agents et en
disposer. Tenter enfin de voir ce que pouvait alors représenter la
raison d’Etat et observer, en ses directives et en ses œuvres,
l’homme qui, affronté à tant de résistances, l’invoquait sans cesse.


* Les notes de référence se trouvent à la fin de l’ouvrage.


PREMIÈRE PARTIE
 
 Le fil, la trame et la toile


I
 
 Le dauphin

1. DANS L’OMBRE DU PÈRE (1423-1446)
Louis est né à Bourges le 3 juillet 1423. Son père, Charles VII,
avait tout juste vingt ans et n’était roi que depuis une année. Ses
ennemis acharnés à sa perte, les Anglais, les Bourguignons de
Bourgogne et de Paris, ne le voulaient considérer que « roi de
Bourges », petit roi malingre au triste destin, pauvre, retranché
dans une sorte de réduit. Ils criaient à tous les échos que leur parti
aurait bientôt raison de lui et pourrait alors imposer, dans tout le
royaume, le roi anglais, le tout jeune enfant Henri VI, fils
d’Henri V que Charles VI vieillissant et malade avait désigné pour
héritier. Pourtant, ce roi de Bourges, très vite, bien avant l’arrivée
de Jeanne d’Arc, la délivrance d’Orléans et le sacre de Reims, fit
preuve d’une rare énergie et réussit de beaux coups d’éclat. La
naissance d’un fils prenait figure de symbole et fit beaucoup pour
affirmer sa position.
Ce fils, le dauphin, fut baptisé dans la cathédrale Saint-Etienne
de Bourges. On lui donna pour parrains Jean duc d’Alençon et
Martin de Gouge, évêque de Clermont, chancelier de France ;
pour marraine, Catherine de l’Isle-Bouchard4. L’enfant mâle fut
donc porté sur les fonts baptismaux, comme il convenait à l’héritier légitime, par de grands personnages, fidèles, hautement considérés. Choix non dénué d’intentions cependant : Catherine, belle
femme et femme de tête, politique avisée dit-on, était alors épouse
de Pierre de Giac, homme fort du royaume que ses détracteurs
affirmaient être outrageusement protégé par le roi, favori du
moment, en tout cas écouté du Conseil, sollicité par ceux qui briguaient charges et offices. Veuve en 1427, elle devint, avant Agnès
Sorel, maîtresse ou, pour le moins, conseillère intime du roi
Charles ; elle épousa Georges de La Trémoille, chef d’un clan bien
en cour, maître pendant des années, notamment au temps de
Jeanne d’Arc, du jeu politique et des alliances, délibéré partisan
du duc de Bourgogne.
Au château de Loches, « sinistre séjour », Louis fut confié aux
seuls soins de cette Catherine, femme à tout entreprendre du parti
bourguignon. Ce n’est qu’en 1433 que La Trémoille, surpris en
pleine nuit au château de Chinon par un fort parti d’hommes
armés, fut écarté du Conseil, alors que triomphait son adversaire
de toujours, le connétable Arthur de Richemont, notoirement pro-angevin5. Dur et dramatique renversement des alliances et des
clientèles qui obligea le roi à conduire le dauphin à Amboise puis
à Tours, près de sa mère Marie d’Anjou, elle aussi très engagée
dans les conflits entre partis et les luttes d’influence. Les Angevins
l’emportaient. C’est ainsi que le fils du roi, enjeu et gage d’ambitions et de rivalités entre les clans qui se disputaient les faveurs
de Charles VII, ne connut vraiment sa mère et sa famille qu’à
l’âge de dix ans. Certains n’ont pas manqué d’écrire qu’il en garda
quelque ressentiment.
Il fut vite marié par raison d’Etat, simple pion sur l’échiquier
des alliances nouées ou maintenues pour assurer la reconquête des
pays encore aux mains des Anglais. En septembre 1435, le roi,
que les Bourguignons accusaient d’avoir commandité ou permis
l’assassinat du duc Jean sans Peur au pont de Montereau, en 1419,
avait obtenu à Arras, au prix de lourdes concessions territoriales
et de non moins graves humiliations, le pardon des offenses. Cette
paix d’Arras lui garantissait une nouvelle liberté d’agir. Restait à
mobiliser ses forces et rassembler ses alliés contre les Anglais. Il
manda une ambassade en Ecosse demander la main de la princesse Marguerite pour le dauphin. Elle fut amenée en France par
une flotte magnifique, de quelques dizaines de navires, avec plus
d’un millier d’hommes d’armes pour renforcer la garde écossaise
déjà en service auprès du roi. Cette belle escadre jeta l’ancre au
large des côtes le 15 avril 1436. Après une longue attente, dont on
voit mal le pourquoi (tempête ? préparatifs ? négociations au sujet
de la dot ?), elle se présenta le 5 mai dans le port de La Rochelle.
Par Niort et Poitiers, Marguerite gagna Tours où le mariage des
deux enfants (elle avait onze ans et le dauphin treize) fut célébré
le 25 juin. L’histoire malveillante, une première légende noire
déjà, veut que ce fut prompte et fort discrète cérémonie, sans faste
aucun : le roi s’y serait à peine montré, mal vêtu et crotté au retour
de la chasse, pressé de s’en retourner, près de ses chevaux et de
ses chiens6.
 
Pourtant, dès ce moment, Louis entrait en scène. Préparé à son
métier de roi et associé en son premier âge tant au gouvernement
du royaume qu’aux campagnes militaires, il fut très tôt chargé de
responsabilités, maître d’œuvres qui toutes n’étaient pas des parties de plaisir ou de simple représentation.
Tandis que le connétable de Richemont prenait Paris, courbant
sous le joug le parti hostile enfin dompté, le roi et son fils étaient
ensemble à Clermont, devant les états de Basse-Auvergne, puis à
Lyon, accueillis par de grandes fêtes, enfin à Vienne en Dauphiné,
où Louis dauphin, qui n’a que quatorze ans, se fait recevoir en
maître et prêter des serments de fidélité, reconnaissance de sa
propre dignité. Ce premier contact montrait qu’il savait prendre
des assurances et préparer l’avenir. D’aucuns, malveillants, dirent,
mais bien plus tard évidemment, qu’il tissait déjà sa toile. Toujours
est-il que ces entrevues et assemblées portèrent des fruits. Les
états de Dauphiné lui accordèrent dix mille florins en don de
joyeux avènement. Ce qui lui permit d’acheter aussitôt de beaux
coursiers et d’enrichir sa chapelle domestique : un calice et deux
burettes d’argent doré, un missel enluminé, trois nappes d’autel,
aube et chasuble. Plus quelques bonnes offrandes aux églises et,
surtout, de substantiels cadeaux à ses compagnons de voyage. Il
savait de quelles armes user pour, déjà, se forger une clientèle de
fidèles.
D’Auvergne, le roi et le dauphin, toujours ensemble et associés
aux honneurs comme aux responsabilités, allèrent en Languedoc :
Uzès, Nîmes et Montpellier, pour un séjour de deux bons mois,
de fin février aux premiers jours de mai 1437. Temps de concertations et de reprise en main administrative : assemblées, réunion
des Etats, aménagement de la fiscalité, instructions aux sénéchaux.
Surtout, faute de troupes royales suffisantes, organisation de
milices communales pour tenter de mettre un terme aux ravages
des compagnies de routiers, hommes d’armes débandés, bandits
de grands chemins. Par la suite, chargé de mener seul, sans le roi
qui le quitta à Saint-Flour pour gagner la Touraine, la reconquête
des places fortes encore tenues par les Anglais dans le Velay,
Louis y conduisit plusieurs dizaines de « lances », semant la terreur
partout où il passait. Un peu plus tard, remontant vers le nord, il
s’emparait, après un siège d’une semaine, de Château-Landon. Ce
réduit anglais, ou proanglais, en tout cas tomba, pacifié de dure
main. Les chroniques disent que le dauphin se montra ensuite
moins sévère, en particulier au lendemain de la prise de Montereau où seuls les plus compromis furent exécutés, après quelques
jugements sommaires. Il s’est visiblement contenté d’accorder une
apparence de justice à des règlements de comptes.
Le grand moment de l’année, nous sommes toujours en 1437,
fut, aux côtés du roi, l’entrée solennelle et triomphale dans Paris,
traitée en ville conquise et repentante. Charles VII et Louis y
demeurèrent trois semaines, le temps de s’affirmer quelque peu,
mais se montrant chichement, peu soucieux d’y établir une résidence d’apparat, en un mot pas du tout disposés à en faire la seule
capitale politique du royaume. Le souvenir des émeutes sanglantes, au temps des grandes révoltes de mai 1418 notamment,
était encore trop vif. Le roi se voulait garder de tels risques et son
fils retint la leçon. Paris retrouva son Parlement, hormis quelques
fortes têtes trop en vedette, mais la Chambre des Comptes et,
surtout, la cour, l’Hôtel, le Conseil seraient ailleurs.
Le 3 décembre 1437, la suite royale, le gouvernement devrait-on dire, ambulant et quasi nomade, reprenait la route et le dauphin, après un court voyage en Berry, accompagna fidèlement son
père aux états du Limousin, à Limoges, à ceux d’Auvergne à
Riom, à ceux du Languedoc enfin au Puy. La vraie vie lui sourit
tout de même lorsque le roi, qui s’en retournait vers Lyon, le fit,
en mai 1439, son lieutenant général en Languedoc, lui confiant
tous pouvoirs pour administrer le pays, veiller au choix des officiers, recueillir de bons subsides en traitant pied à pied avec les
communautés. Il pouvait enfin donner sa mesure et affirmer ses
prétentions. Il choisit lui-même ses propres conseillers : Jean
Bachelin, Jean Bochetel, Guillaume Goyet. Il se fait recevoir, à
grands déploiements d’honneurs, dans chaque cité, lors d’entrées
solennelles au cérémonial soigneusement réglé. Il n’a que seize
ans mais arrache sans trop de mal de fortes rétributions aux états
du Languedoc, à Castres. Le voici nommant de son propre chef
ses capitaines d’armes, pris pour la plupart dans les grandes
familles du Midi : le comte de Foix, le sire d’Albret, le vicomte de
Lomagne.
Une brillante réussite ? Pas vraiment, pas sur tous les tableaux.
S’il met quelque frein aux méfaits de simples malfaiteurs, larrons
de bas étage, il semble avoir échoué lors d’une campagne contre
les terribles compagnies de routiers. De plus, cette lieutenance du
Languedoc, qui pouvait être l’amorce d’une belle carrière et aurait
certainement comblé ses vœux, ou apaisé d’autres ambitions, ne
lui est laissée que de mai à novembre 1439. Charles VII le voulait
plus près de lui, occupé à de moindres travaux. En décembre, il le
fit lieutenant au pays du Poitou, cette fois sans véritable pouvoir
de décision, prenant soin de désigner les conseillers qui « iraient
en compagnie » du dauphin : Jehan de Montmorin, maître des
requêtes de l’Hôtel royal, Jean Colas, conseiller en la cour du Parlement, et surtout Henri Blandin, « aimé et féal clerc », notaire et
secrétaire du roi, qui seul avait charge de recevoir « deniers et
finances » des amendes et confiscations. Pour Louis c’était, sans
que même soient sauvegardées quelques apparences, une mise en
tutelle. On ne lui laissait que de basses besognes.
En février 1440, au lendemain d’une entrevue avec Jean
d’Alençon, le dauphin rejoignait la fronde des mécontents menée
par le duc de Bourbon. Cette rébellion, la Praguerie, fruit des
tractations tenues secrètes, rassemblait Alençon, Dunois bâtard
d’Orléans, le maréchal de La Fayette et quelques capitaines ou
officiers peu satisfaits de leurs offices, tel, là encore au premier
plan, Georges de La Trémoille.
Louis, fils indigne, ingrat, par nature ourdisseur obstiné de
vilaines intrigues ? Ou simplement prince ambitieux, trop impatient, ennemi alors d’un père qui, parcimonieux, suspicieux plus
que de raison, ne lui accordait que des bribes de pouvoir, le laissait
dans l’ombre, veillé par des hommes appliqués à tout rapporter,
alors qu’il aurait voulu gouverner seul une vaste province, seul et
maître ? Ennemi d’un père qui ne lâchait pas les cordons de sa
bourse et, décidément, ne prenait pas en compte ses services et
ses mérites insignes ? Faut-il, par ailleurs, sur la foi de textes épars
et manifestement partisans, songer plutôt à une foncière incompatibilité d’humeur entretenue, attisée, par de mauvais conseillers ?
Ambitions politiques, ou querelle domestique ?
Quelques-uns ont évoqué le déplaisir du dauphin de voir Agnès
Sorel, dame favorite, user de tant d’influence auprès du roi. De
plus en plus proche de sa mère, il aurait mal supporté de la voir
tenue à l’écart. Est-ce pure invention ? Sans doute pas : les bruits
d’altercations et d’affrontements couraient le pays, passaient les
monts. Les Commentaires du pape Pie II s’en font l’écho et, sur la
foi du rapport d’un nonce ou de complaisants diseurs d’anecdotes
scandaleuses, montrent le dauphin poursuivant la maîtresse du roi
l’épée à la main, pour venger l’injure faite à sa mère7.
Tout cela sent plus ou moins le ragot. Mieux vaut évoquer les
circonstances qui dictaient au roi sa conduite. Charles VII ne songeait en aucune façon à répudier Louis ; il n’avait alors, en 1440,
que ce seul fils. A contrecœur peut-être, profondément attaché au
respect de la loi dynastique, il l’a toujours reconnu, sans jamais
engager la plus discrète démarche contraire. Ce n’était pas là querelle de succession. Le conflit se situait sur un autre registre, celui
du partage des pouvoirs, des formes d’association, et dans le danger que pouvait faire courir au royaume l’existence d’une grande
principauté confiée à l’un des membres de la famille royale. Le roi
ne pouvait l’admettre. Trop de mauvais exemples, tous proches, le
lui disaient assez : les affrontements entre princes du sang à la
mort de Charles V, les assassinats de Louis d’Orléans et de Jean
sans Peur, la sale guerre entre Armagnacs et Bourguignons, les
alliances ou compromissions avec l’ennemi anglais, le pouvoir
royal menacé par des ambitieux habiles à corrompre et à soulever
les foules. Ces désordres, il en tenait responsable l’institution de
grands apanages en faveur des fils cadets, inaugurée par
Louis VIII (testament de 1225 : Artois, Anjou, Poitou, Auvergne).
Institution désastreuse reprise, on ne voit pas vraiment pourquoi
et certains disaient que c’était politique inconsidérée, par Jean le
Bon (Anjou, Berry, Bourgogne). Ces apanages, considérables, si
généreusement distribués et devenus héréditaires, finirent par s’affirmer comme des principautés quasi indépendantes avec leurs
cours de justice, leur appareil fiscal, leurs états provinciaux. Au
temps où le jeune dauphin Louis revendiquait d’autres pouvoirs
et avantages, Bourgogne et Anjou se trouvaient toujours hors du
domaine royal direct, solidement tenus en main par des princes
assurés d’une belle renommée et de la fidélité de leurs sujets, qui
ne rêvaient certainement pas d’un prompt rattachement à la Couronne. Par ailleurs, de grands vassaux n’entendaient pas, eux non
plus, se soumettre à toutes les directives et interventions royales,
tels les ducs d’Orléans, de Bourbon, le duc de Bretagne surtout et
le comte d’Armagnac.
Comment le roi Charles VII, qui avait consacré tant d’énergie
à reconstruire son royaume affaibli par les guerres et intrigues
entre les princes, princes du sang les tout premiers, aurait-il
accepté de céder à son fils un grand gouvernement de province ?
En 1439, au terme de cette expérience du Languedoc, il avait
mesuré le péril. Ses souvenirs et la prudence, vertu des rois « sages », lui disaient que son fils ne devait disposer ni d’importantes
rentrées d’argent, susceptibles de lui valoir une forte clientèle, ni
d’un parti assis sur une région, se réclamant d’un certain particularisme. Résistance opiniâtre, méfiance, obsession du complot peut-être d’une part, exigences et déconvenues de l’autre, l’affrontement était inévitable.
Lors de la Praguerie, Louis ne fit pas que prêter son nom ; il
s’est délibérément engagé. Les frondeurs s’appuyaient sur de forts
mécontentements, sur les cris et murmures que provoquaient les
levées des impôts royaux, lourds et irréguliers souvent, mal supportés. Ils parlaient haut, prétendaient défendre le peuple contre
les abus et les exactions ; ils s’efforçaient, non sans un certain
succès ici ou là, de travailler l’opinion, dénonçaient les dépenses
de la cour, accusaient le roi, tout à l’oisiveté et au luxe, de laisser
l’Etat courir à sa perte, complètement déchu, abandonné aux
ennemis du dehors et du dedans. Tandis que le dauphin, jeune et
vaillant, pourrait en peu de temps, « par sa vigilance et son habileté... rendre au pays l’honneur, la dignité, la gloire et la richesse
d’autrefois ».
L’affaire, pourtant, fut vite réglée. Si nombreux et de si haut
lignage, les révoltés ne formaient pas une véritable coalition.
Charles VII fit donner ses compagnies d’ordonnance qui, sous
Arthur de Richemont, le maréchal de Lohéac, l’amiral Olivier de
Coëtivy et Pierre de Brézé, remportèrent de faciles victoires. Le
roi lui-même, avec le sire de Gaucourt et Poton de Xaintrailles,
conduisit l’offensive en Poitou, prit Saint-Maixent, y fit couper des
têtes en nombre notable, et alla menacer Niort. Louis s’enfuit en
Auvergne, protégé par les hommes du duc d’Alençon ; il convoqua
les états, lança plusieurs adresses en Languedoc et Dauphiné,
réclamant allégeances et subsides. En vain : l’armée royale assiégeait Saint-Pourçain-sur-Sioule et le dauphin fut contraint de faire
sa soumission, à Cusset. Mais il exigeait, pour, disait-il, travailler
désormais à la paix, de fortes garanties et toutes sortes d’avantages. Il lui fallait, outre le Dauphiné, d’autres revenus et, surtout,
participer au gouvernement « pour décharger le pauvre peuple et
éviter la division présente, si dangereuse ». Il voulait aussi que les
litiges entre le roi et lui soient soumis aux états généraux du
royaume auxquels tous ceux de son parti étaient prêts à obéir.
Charles VII le reçut par d’aimables paroles : les portes sont
ouvertes et « si elles ne sont assés grandes, je vous en feray abatre
seize ou vint toises du mur pour passer au mieulx vous semblera »
et « soiés le bien venu car vous avés longuement demouré ». Il
accorda son pardon au dauphin, qui, toutefois, « viendra devers
luy en humilité qu’il doit », promit de le bien traiter comme son
fils et de pourvoir à son état « en manière qu’il devra estre
content ». Quelques jours plus tard, il lui confia l’administration
du Dauphiné. Mais, pour le reste, refusa tout en bloc, en particulier de donner, d’avance et sans enquête, l’absolution à ses partisans, La Trémoille entre autres8.
 
Ce fut ensuite un bref séjour, seul, à Paris où il ne demeura que
le temps d’imposer une forte taille. Il y fut d’autant plus mal reçu
que dans l’hiver, en février 1441, un parti anglais attaquait Mantes
et se montrait jusqu’aux approches de Paris, repoussé seulement
par une sortie des milices urbaines. La campagne pour dégager la
ville fut ensuite rudement menée, inscrite dans une longue série
d’assauts contre les places restées aux mains d’une garnison
anglaise, administrées par des notables qui, malgré la paix d’Arras,
se voulaient encore probourguignons, pas du tout hostiles aux
Anglais de Rouen ; Montereau, Montargis et Meaux n’étaient
tombés qu’en 1437-1438. En mai-juin 1441, le roi et le dauphin
étaient au siège de Creil, avec Charles du Maine, le connétable de
Richemont et le comte de la Marche. La garnison se rendit à discrétion mais, ensuite, l’armée royale, d’abord campée à l’abbaye
de Maubuisson, dut liver une longue et dure bataille, du 5 juin au
19 septembre, devant Pontoise, contre les Anglais qui, à plusieurs
reprises, reçurent d’importants renforts. Louis s’y illustra, menant
l’assaut qui finalement eut raison de la résistance ennemie, et ce
haut fait d’armes affirma sa renommée de vaillant chef de guerre,
qualité que l’Histoire ne retient pas volontiers, trop fidèle à certains clichés (le roi malingre, sans vigueur ni panache...) mais que
les hommes de son temps ne mettaient absolument pas en question. Deux ans plus tard, il vint au secours des Dieppois, assiégés
par les Anglais du capitaine Talbot qui avaient, début 1442, fait
construire, à la façon de celles qui naguère bloquaient le ravitaillement d’Orléans, une grande bastille sur la « montagne » du Pollet.
Louis rameuta des compagnies d’armes tout au long d’une route
qui, par un long détour, le mena par Compiègne, Corbie et Abbeville, jusque dans les faubourgs de la ville. La bastide du Pollet
enlevée le 14 août 1443, il entra triomphant dans la ville et fit
célébrer sa victoire par de grandes fêtes9.
 
Le péril anglais écarté et Paris libre désormais, la reconquête de
la Normandie fut remise à plus tard, sans doute faute de grandes
finances. Charles VII s’employa alors à combattre quelques grands
féodaux peu enclins à se soumettre. Il voulait déjouer leurs
complots, briser leurs alliances et, plus que tout, les déloger de
leurs forteresses. De cette politique, elle aussi menée avec une
belle énergie, sans compromissions et, au total, couronnée de
beaux succès, le dauphin fut certainement l’agent le plus actif,
comblé par le sort des armes.
Le comte d’Armagnac, Jean IV, fils du connétable Bernard
d’Armagnac, s’était constamment appliqué à maintenir sa principauté libre de tout contrôle royal. Il s’était aussi résolument
opposé à Rome, refusant de reconnaître le pape Martin V, désigné
par le concile de Constance qui, en 1415, avait mis fin au Grand
Schisme d’Occident. Armagnac tenait alors pour Benoît XIII,
Aragonais, pape en Avignon, déclaré antipape, réfugié ensuite,
presque solitaire, dans la forteresse de Peñiscola dans le Levant
espagnol. A la mort de Benoît XIII, Jean IV ne s’était pas davantage résigné ; il s’était fait l’artisan de l’élection de Giles Munoz,
nouveau pape schismatique sous le nom de Clément VIII. Puis, ce
dernier disparu, il suscita ou favorisa une autre élection, celle de
Bernard Garnier, de Rodez, pape Benoît XIV, choisi par un Sacré
Collège réduit à la seule personne de Jean Carrier, archidiacre
d’Antonin. Déclaré schismatique et hérétique par le pape de
Rome, en 1429, Jean IV d’Armagnac fut contraint, pour faire lever
l’excommunication et l’interdit, d’abjurer solennellement. Contre
Charles VII, il ne cessait de nouer des alliances rebelles. Il fit
accord avec Rodrigo de Villandrando, l’un des chefs routiers les
plus redoutés du temps, qui s’empressa de marquer sa bonne
volonté en faisant prisonniers deux agents du roi. Il refusait obstinément de percevoir sur ses sujets des aides pour la guerre royale
et, tant pour l’Armagnac que pour ses. autres possessions, le comté
de Rodez notamment, se disait « comte par la grâce de Dieu » ; il
en appela même, sur ce point, au Parlement, en mars 1442.
Louis se mit en campagne à la fin de l’an 1443, prenant pour
prétexte la nécessité d’anéantir les compagnies de brigands. De
Toulouse, il porta la guerre en plein pays du comte et occupa les
places fortes de Comminges. Jean IV, assiégé dans le château de
l’Isle-Jourdain, capitula, laissant au dauphin et à ses gens un
énorme butin ; prisonnier, on le conduisit avec sa femme, son fils
et ses deux filles à Carcassonne. Il y demeura captif pendant trois
ans. Aidé de Bernard d’Armagnac, frère du comte, Louis remonta
vers le nord, acheta la soumission de Jean de Salazar, principal
capitaine armagnac, pour cinq mille écus, prit Rodez, força l’autre
capitaine, Jean de Lescun, qui s’était enfermé dans Séverac, à se
rendre et revint en maître dans Rodez, en avril 1444. Il y nomma
aussitôt le sénéchal de Lyon, Théaulde de Valpergue, gouverneur
des terres d’Armagnac10. Ce n’était pas vraiment réunir la principauté au domaine royal, mais la placer sous tutelle. Deux simples
campagnes, de chacune seulement quelques semaines, avaient
suffi.
 
En 1366, le connétable Du Guesclin avait, sur l’ordre du roi
Charles V, conduit les « Grandes Compagnies », bandes de pillards, rançonneurs et tueurs, combattre en Espagne. Le royaume
s’en était trouvé débarrassé, tant bien que mal, au prix tout de
même de lourds sacrifices d’argent. Charles VII renouvela, à bien
peu près, l’opération en confiant au dauphin le soin de mener
d’autres « brigands », que les hommes d’alors appelaient communément les écorcheurs, faire la guerre aux Suisses. Ces écorcheurs,
hommes d’armes laissés sans solde, ne vivaient que de crimes et
de rapines. Ils se rassemblaient, pour le meilleur et pour le pire,
en compagnies, en « routes », sous la bannière de chefs qui
s’étaient vite acquis de sinistres renommées, capitaines d’aventure,
cadets ou bâtards de grandes familles, officiers royaux, même, en
rupture de ban et en mal d’hasardeuses fortunes, soupçonnés souvent d’avoir trahi. Ainsi Rodrigo de Villandrando, les deux
bâtards de Bourbon, Guy et Alexandre, le bâtard d’Armagnac,
Antoine de Chabannes et un certain nombre de capitaines
bretons.
Le premier dur noyau était formé de garnisons royales de
Champagne, licenciées au lendemain de la paix d’Arras (1435).
Ces hommes, à qui l’on ne demandait plus rien, allèrent guerroyer
en Bourgogne et leur plus bel exploit fut d’infliger tant de dommages et d’humiliations à la seigneurie de Scay-sur-Saône qu’ils
en obtinrent, à la fin, un rachat de dix mille écus d’or. Au temps
de Noël 1437, des routiers du bâtard de Bourbon, six à huit cents
dit-on, qui dévastaient tout sur leur passage, obligeant les paysans
à s’enfermer dans des refuges de hasard, ne furent arrêtés qu’aux
portes de Dijon. Un peu plus tard, le duc Philippe le Bon se plaignait amèrement des « gens de guerre français » et de leurs terribles capitaines, Xaintrailles, Chabannes et les bâtards de
Bourbon, d’Harcourt, de Vertus, de Culan et de Sorbier. De fait,
pendant plus de six années, de 1438 à 1444, « il y eut, pour ainsi
dire, une occupation permanente des pays du Charolais, du
Mâconnais et de l’Autunois, par les écorcheurs11 ».
Les chroniqueurs stipendiés ne disent pas volontiers que le roi
et, plus souvent, le dauphin recrutaient ordinairement ces chefs
avec leurs bandes, et que chacune des campagnes de l’armée
royale se soldait, au lendemain des combats, par une véritable
débandade qui jetait à nouveau ces hommes dans l’aventure, sans
moyens de survivre que piller et rançonner. Déjà, en 1435, après
la reconquête de Dieppe, Chabannes et Rochefort avaient laissé
leurs hommes d’armes, trois à quatre mille sans doute, ravager
les campagnes d’alentour ; à tel point que les paysans désespérés,
accablés par tant de crimes, se soulevèrent contre les officiers du
roi. Ces brigands-là passèrent la Somme, mirent en coupe réglée
le Ponthieu puis le Hainaut ; Jean de Croÿ, bailli du Hainaut, les
affronta près du Quesnoy et leur infligea une lourde défaite.
Huit ans plus tard, au soir même de la délivrance de Dieppe
que les Anglais tentaient de reprendre, le dauphin répartit ses
hommes de guerre, qui n’étaient pas des compagnies d’ordonnance, en deux groupes. Les meilleurs eurent deux mois de solde,
pas davantage. Les autres, en fait les moins bien équipés, pauvres
hères, se virent signifier l’ordre de « vuider » sur-le-champ le
royaume de France. Louis s’en justifia sans honte et, par lettre au
prévôt de Paris, fit savoir que son seul souci, ce faisant, était que
chacun des sujets du roi puisse « demourer seurement en son hostel et de pourveoir à ses affaires, labeurs et marchandises12 ». Dès
lors, plusieurs capitaines brigands prirent la route pour aller, hors
du domaine royal, piller et ravager la Picardie. Mis en déroute par
une armée bourguignonne dans le Laonnois, ils se regroupèrent
sous la conduite de deux nouveaux chefs, Pierre Aubert et le
bâtard de Beaujeu, et réussirent, au soir d’une escalade hardie, à
prendre Clamecy, ville du comte de Nevers. Ils ne la quittèrent
que contre une forte rançon et l’engagement du comte de ne rien
entreprendre pour les poursuivre et les rechercher13. De même,
au printemps de 1444, le roi donnait mission à plusieurs de ses
officiers de débarrasser le pays d’Auvergne des écorcheurs en les
faisant passer ailleurs, à savoir sur les terres du comte d’Armagnac, dans le comté de Rodez. A l’un d’eux furent versées cent
livres tournois pour le défrayer des dépenses faites « oudit pays
d’Auvergne pour faire vuider les gens d’armes qui y estoient et
les faire tirer en Rouergue après Monseigneur le dauphin14 ».
Cela devenait procédé tout ordinaire et force est d’admettre
qu’en plus d’une occasion Charles VII et son fils ont réussi, soit
du fait d’accords tacites, soit par la menace, à repousser hors du
royaume les compagnies tombées eu brigandage. Le plus souvent,
ce fut vers l’est, dans les Etats du duc de Bourgogne et, plus loin,
en Lorraine et en Alsace. Des écorcheurs, chassés, en janvier et
février 1441, de la région de Bar-sur-Aube et de Langres, se sont
enfuis en Alsace, rejoints par nombre d’hommes d’armes de l’armée royale, ou déserteurs ou laissés sans solde. Ils allèrent jusqu’aux approches de Strasbourg, si dangereux, si menaçants que
les magistrats de la cité, pris d’une vraie panique, appelèrent au
secours les comtes palatins du Rhin, Louis et Othon, le comte de
Wurtemberg, le margrave de Bade, les villes de Bâle et de Berne
et plusieurs autres cités, plus éloignées même. Ces brigands, ils les
nommaient communément les Armagnacs, gens du roi disaient-ils,
et voyaient en eux les héritiers de ce parti Orléans-Armagnac qui
avait si longtemps combattu les Bourguignons. Leur venue, même
la simple nouvelle ou rumeur de leur avance, suscitait nombre de
délibérations d’assemblées, de renforcement des murailles et
levées de taxes pour assurer de meilleures défenses. Tous les journaux et chroniques se font alors l’écho de ces grandes peurs, et de
même les procès-verbaux des conseils, les lettres des édiles, toutes
porteuses d’alarmes, certaines malgré tout précises, bien documentées : « Les Armagnacs n’ont pas plus de cinq mille hommes
dont trois mille bien montés ; le reste n’est qu’un ramassis au
milieu duquel il y a trois cents femmes à cheval... La nuit venue,
ils se couchent près les uns des autres, mangent mal, se contentent
souvent de noix et de pain, mais nourrissent bien leurs chevaux15. »
Or, l’année 1444, ces malheureux pays virent déferler chez eux
une forte et terrible armée de ces « Armagnacs », non pas livrés à
eux-mêmes, en marge des lois, mais au contraire enrégimentés,
reconnus corps de troupe du dauphin Louis. Les habitants de Lorraine et d’Alsace, victimes, y ont-ils trouvé quelque différence
avec les écorcheurs de naguère ? Sans doute pas, sinon en pire.
Pour Charles VII ce fut, une fois encore, le moyen d’épargner
le royaume et, aussi, d’éloigner de la cour et du Conseil un fils
dont il n’avait cessé de se méfier, de se garder même. Il fit simplement savoir que ces brigands, sous les bannières royales, ne
devaient en aucun cas s’écarter de la route tracée. L’expédition,
curieuse entreprise au demeurant, s’inscrivait, de plus, dans un
autre registre et donnait occasion d’intervenir dans les affaires
d’Allemagne. L’empereur Frédéric III, en guerre contre les ligues
helvétiques qui menaçaient la ville de Zurich, son alliée, ne pouvant plus, à ce moment-là, compter sur le duc de Bourgogne,
s’était tourné vers le roi de France. Une ambassade impériale,
menée par l’évêque d’Augsbourg, rejoignit le dauphin et fit presser les préparatifs. Le but était, pour libérer Zurich, d’attaquer
Bâle et maintenir les Suisses sur la défensive. Les écorcheurs
aidant.
Louis rassembla à Langres, fin juillet 1444, une immense armée
constituée manifestement de deux corps distincts. D’une part, ses
compagnies royales avec à leur tête un grand nombre de capitaines
(on en comptait plus de cent !) dont Pierre de Beaujeu, fils du duc
de Bourbon, Antoine de Chabannes de nouveau fidèle au roi, le
maréchal de France Philippe de Culant, Charles de Culan chambellan et grand maître de l’Hôtel, et le comte de Clermont.
D’autre part, les routiers, hommes de sac et de corde, conduits par
des chefs déjà trop célèbres : Pierre Aubert, Pierre et Gautier
Bruzac, l’Espinasse et « quantité de bâtards de maisons nobles,
tels les bâtards de Beaujeu, de La Haye et de Tillant ». On y trouvait aussi un grand nombre de compagnies d’« étrangers », Bretons, Gascons, Castillans avec Jean de Salazar, Anglais et surtout
Ecossais qui, dans cette cohue, formaient comme un corps d’élite
sous le commandement de Jean de Montgomery et de Robin Petit.
Au total, environ trente mille hommes dont à peine la moitié de
bons combattants, « de bonne estoffe et conduicte ». Le dauphin
disposait de quelques pièces d’artillerie : deux grands canons « de
fer » lançant des pierres de soixante livres, six canons « de campagne » (pierres de dix livres) et huit couleuvrines. Toute sa maison
était avec lui : Jean de Bueil, Amaury d’Estissac son premier
chambellan, six autres chambellans et son maître d’hôtel Aymar
de Puisieux, dit Capdorat.
L’affaire semblait fort délicate, tant ces foules de guerriers que
l’on imaginait, que l’on savait plutôt, mal tenus, faisaient peur par
avance. Où et comment conduire ces gens ? Par quelles routes ?
Les ambassadeurs de plusieurs princes allemands se pressaient à
Langres, et proposaient de fortes sommes d’argent contre la promesse de faire passer les écorcheurs ailleurs. Philippe le Bon fit,
lui, livrer quinze « queues » du meilleur vin de Bourgogne. Un peu
plus tard, Philippe de Ternant, chambellan du duc, vint lui-même
donner dix mille écus d’or, priant que l’on veille de plus près sur
ces brigands ; trois mille cinq cents écus, toujours bourguignons,
furent, de plus, distribués « à aucuns grans seigneurs estant en la
compagnie » du dauphin ; Jean de Bueil en eut douze cents à lui
seul.
Rien n’y fit. L’armée, partie de Langres le 5 août 1444, dévastait
tout sur son passage. Louis vint menacer Montbéliard et obtint
d’occuper la ville en promettant de l’évacuer un an après. Le
24 août, les troupes d’écorcheurs, parties en avant, se trouvaient
aux environs de Bâle ; le 26, dans la plaine de Pratteln, en amont
de la cité, ces « Armagnacs » repoussèrent les assauts de quelque
trois ou quatre mille Suisses, combattants d’élite pourtant, les forcèrent à se retrancher dans la maladrerie de Saint-Jacques et finirent par les exterminer. Si bien que, déconcertés, à court
d’effectifs, les confédérés levèrent le siège de Zurich et du château
de Farnsbourg, tenu par un parti impérial. Quant aux Bâlois, il
leur fallut renforcer davantage leurs murailles, en toute hâte, et
surtout se résoudre à négocier avec le dauphin.
Louis, dès lors, n’agissait pas seulement au nom du roi de France,
et pas seulement comme allié de l’empereur. A Bâle se tenait le
concile qui, rassemblant quelques évêques et un grand nombre de
théologiens et de maîtres des universités, avait déposé le pape de
Rome et élu un autre pape, naguère duc de Savoie, l’antipape
Félix V. De plus, il affirmait la primauté des conciles sur le pape. De
ces querelles, le dauphin ne pouvait rien ignorer : au moment où il se
préparait à lancer cette expédition, le pape l’avait fait gonfalonier,
défenseur de l’Eglise de Rome, avec une pension de quinze mille
ducats. Ce pape de Rome, Eugène IV, souhaitait sans doute qu’il
s’empare de Bâle et mette fin au concile ; ses interventions eurent
pour effet de geler les pourparlers pour un long temps. Le jeu diplomatique finit par l’emporter car le concile ne restait pas inactif, bien
au contraire. Deux cardinaux et plusieurs prélats, accompagnés de
l’évêque de Bâle, du bourgmestre et de quelques bourgeois
notables, vinrent à Altkirch rencontrer le dauphin. Celui-ci exigea
d’abord une reddition pure et simple, mais finit par consentir à une
trêve de vingt jours, signée par les confédérés de Berne, de Soleure,
et par leurs alliés. Par le traité d’Ensischen, fut enfin proclamée, le
28 octobre 1444, une paix que tous les « capitaines » promirent de
respecter. Chaque parti affirmait s’en trouver satisfait. Eugène IV
même fit bonne figure : quelque temps plus tard, par une bulle du
26 mai 1445, il nommait Louis « protecteur » du comtat Venaissin.
L’empereur, d’abord hostile, allant jusqu’à priver les Français de
vivres, finit par approuver le traité de paix et se déclara toujours
allié de Charles VII. Il se dit prêt à épouser sa fille, Radegonde. Cela
ne se fit pas car elle mourut à Tours en mars de l’an suivant, mais
cette grande aventure, qui fit tant crier, se soldait malgré tout par un
franc succès et militaire et diplomatique, tout à l’actif du dauphin16.
 
Pendant ce temps, il s’affirmait également homme de gouvernement, prenait par la force des choses davantage d’importance et,
surtout, se montrait capable de rassembler autour de lui, sinon un
véritable parti du moins une nombreuse et distinguée clientèle de
fidèles conseillers. Il savait s’imposer, rendre service et s’attirer
des complaisances. Contrairement à ce qu’il ne cessait de dire et
à ce que ses amis puis quelques historiens ont complaisamment
rapporté, il ne manquait pas d’argent. Dès juillet 1437, le roi faisait
verser à Simon de Verjus, maître de la chambre aux deniers du
dauphin, 21 000 livres pour sa dépense « ordinaire » en deux ans17,
et Bernard d’Armagnac, « lequel roy avoit ordonné estre et luy
tenir autour la personne », recevait, la même année en un seul
paiement, 6 000 livres18. L’essentiel des rentrées d’argent furent,
chaque année, les forts subsides accordés par les états du Dauphiné : 30 000 florins en 1434, 10 000 en 1437, 30 000 encore en
1441 et 20 000 deux ans plus tard19. Louis maîtrisait parfaitement
l’art de réclamer et se faire payer ses services. Des états du bas
pays d’Auvergne, il obtint, en septembre 1444, 9 000 livres « pour
nous aidier à soustenir nostre estat et supporter la grant despense
que chascun jour nous convient faire20 ». Cette grande dépense
était, dit-il, et l’on ne devait en douter, la « conduicte de sa guerre », en l’occurrence la campagne contre le comte d’Armagnac
maître de Rodez et, plus encore, la conduite des brigands hors du
pays. Peu après, il fit très exactement valoir le même service
auprès des magistrats de la ville de Senlis, auxquels il demandait
de substantielles contributions ; l’an passé, rappelait-il, « avons fait
widier et mettre hors de ce royaume en grant dangier de nostre
personne tous les cappitaines, routiers et autres gens de guerre
espandus en icellui à la folle et totale destruction des pays... et
iceulx menez et fait vivre par longue saison en pais delemaigne21 ».
Je vous ai débarrassés, payez-moi ! Cette lettre pour Senlis est la
seule qui nous soit restée. Qui serait assez naïf pour ne pas penser
que d’autres aient été, toutes pareilles ou presque, envoyées ailleurs, plus d’une fois ?
Sans se tenir dans l’ombre du roi et sans rendre compte aux
officiers des finances, le dauphin pouvait, par toutes sortes de dons
généreux et de gratifications, s’attacher des fidèles, serviteurs ou
amis, toujours dévoués, parfois complices. Il prit soin de s’attirer
l’appui des religieux, allant seul prier en divers lieux de pèlerinage
et distribuant de larges aumônes. Jean Majoris, son confesseur,
reçut une somme de deux mille écus d’or « pour icelle convertir
et employer à faire certains pèlerinaiges et veuz fais par mondit
seigneur tant à S. Jacques en Galice comme ailleurs » ; puis encore
trois cents écus à distribuer entre trois abbayes de France22.
C’était assez pour se faire apprécier et nouer de bonnes relations,
sans que son père y paraisse. S’affirmant de plus en plus héritier
du trône et cultivant cette image de prince libéré de tout contrôle,
il n’hésitait pas à intervenir dans les affaires de l’Eglise de France.
Il tentait de placer ses hommes, sans même en référer au roi. Le
12 octobre 1445, il écrivit à l’évêque d’Autun pour le prier de
faire enregistrer et confirmer, sans plus attendre, l’élection de Jean
Gonault, son conseiller et protégé, comme abbé du Mont-Saint-Michel. Il en fut pour ses frais, car le pape avait donné l’abbaye
au cardinal d’Estouteville23. Mais, au mois d’août suivant, de Chinon, il adressait une longue missive, tant prière que mise en
demeure, au prieur de Saint-Pierre-de-Corbie pour que lui et ses
moines cessent de faire obstacle à l’édification d’un couvent de
religieuses clarisses, de la nouvelle observance qui se recommandait de « la dévote sœur Colette ». Il leur reprochait d’avoir
obtenu un arrêt du Parlement de Paris pour faire arrêter les travaux en cours, et de rester sourds aux requêtes d’Isabelle,
duchesse de Bourgogne. Ces manœuvres malveillantes et injustifiées doivent cesser ; le roi et lui-même y tiennent beaucoup24.
Invoquer l’autorité du père n’était sans doute que de pure forme ;
en tout cas, Louis, dauphin, ne manquait pas de s’en faire l’interprète et d’insister pour son propre compte. Il se sentait assez sûr
de lui pour hausser le ton.
 
Au lendemain de la Praguerie, en 1440, Louis ne s’était incliné
que de mauvaise grâce, contraint et forcé. Sans doute donnait-il
des gages et semblait-il vouloir se réconcilier avec les gens bien
en cour, notamment avec Agnès Sorel ; de retour de la campagne
d’Armagnac, chargé des riches dépouilles du comte, il lui fit don
d’une magnifique suite de six pièces de tapisserie : l’Histoire de la
chaste Suzanne25. Mais il ne se consolait pas d’avoir si peu obtenu
pour prix de sa soumission et ne cessait de soutenir princes ou
seigneurs encore rebelles, de les rencontrer, de parler de projets
et de son désir de régner bientôt. Le roi, bien entendu, en était
averti et la crainte du complot, chez les conseillers, était telle que
la moindre démarche plus ou moins secrète, le moindre échange
de messagers, suscitait des bruits alarmants. On parlait de trahison, de tentatives d’empoisonnement, d’individus propres à tout,
achetés pour quelques centaines d’écus. Ce n’étaient que fables
ou rumeurs, mais qui disaient la lourdeur d’un mauvais climat.
Ce fut effectivement, à en croire les historiens du temps, la
découverte d’un complot qui provoqua la crise, décisive celle-ci.
Le dauphin fut accusé d’avoir voulu, on ne dit pas comment, faire
assassiner Pierre de Brézé, favori d’alors, qu’il ne pouvait supporter de voir si bien en place, chargé de grands offices et, en tout,
de la confiance du roi. En 1446, il fut chassé de la cour et s’enfuit
vers son Dauphiné.
La rupture, certes brutale, ne pouvait pourtant surprendre. Chacun, à observer les démarches et entendre les bruits, s’y était préparé. L’on imaginait bien qu’entre le père et le fils la paix de 1440
avait laissé trop de sujets d’amertume. Deux événements, tous
deux liés au destin de la famille royale, furent certainement pour
beaucoup, chez l’un et chez l’autre, dans le désir de rompre.
Marguerite d’Ecosse, la dauphine, mourut, en 1445, âgée juste de
vingt ans. Elle n’avait pas eu d’enfants. Louis, toujours au loin, ne
fut pas souvent avec elle et ne semblait pas lui être attaché. Cette
très jeune femme, gaie et spirituelle, amie des lettres et des arts,
lui paraissait sans doute trop différente. Le roi, qui avait fait son
mariage, la protégeait, lui portait attention et veillait à soutenir
ses finances. En 1444, il lui avait fait délivrer, à Nancy, par les
mains de Jacques Cœur, argentier de l’Hôtel, deux mille livres,
« pour avoir des draps de soie et martres pour faire robes »... Peut-être aussi le dauphin souffrait-il de la place que tenaient dans l’armée et dans l’entourage de Charles VII ces Ecossais si nombreux,
partout présents. Plus tard, quelques auteurs appliqués à lui nuire
dirent qu’il avait commis, pour espionner Marguerite, un de ses
familiers, Jamet de Tilly, petit seigneur breton, son conseiller et
chambellan. Ce Jamet, sinistre figure, sans l’accuser vraiment de
mauvaises actions, fit sur elle de vilains rapports. Elle en fut terriblement affectée jusqu’à se laisser mourir. Elle avait pris froid, ou
lors d’un pèlerinage avec le dauphin à Notre-Dame de l’Epine, ou
dans les grandes salles du palais épiscopal de Châlons, et, gravement malade, ne voulut ni voir personne ni prendre de nourriture ;
jusqu’à son dernier souffle, pressée pourtant de toutes parts, elle
refusa de pardonner à cet abominable Tilly. La triste fin de cette
malheureuse, prostrée, agonisante, frissonnante en plein mois
d’août dans le cloître de la cathédrale, fut par toute la cour et par
le roi ressentie comme un drame. Certains accusèrent le dauphin
d’avoir soutenu cette persécution. Il s’en défendit et, dès octobre
1446, fit en sorte que le Conseil royal ordonne une enquête. Mais,
l’année suivante, pour des raisons demeurées obscures, toute instruction fut définitivement abandonnée26.
En tout état de cause, il se trouvait libre et songeait à s’assurer
une descendance. Son mariage, en 1436, l’avait placé dans la
dépendance de son père. Désormais maître de nouer une alliance
qui ne servirait que ses propres intérêts, il lui fallait s’affranchir
de recommandations et de conseils trop pesants, forcément
contraignants. Rompre avec le roi ne pouvait que l’aider.
Autre événement d’importance qui sans nul doute précipita
cette rupture : le 28 décembre 1446, la reine Marie d’Anjou donnait naissance à un second fils, Charles. Désormais Charles VII,
assuré d’un autre héritier, pouvait se montrer plus ferme et ne se
mit pas trop en peine pour rappeler près de lui le dauphin.
2. PREMIER EXIL : LE DAUPHINÉ (1447-1456)
Le 7 janvier 1447, Louis était à Lyon ; le 15, il entrait dans le
Dauphiné par Saint-Symphorien-d’Ozon, sur la route de Vienne.
Une suite nombreuse l’accompagnait et la prise de possession,
illustrée dès les tout premiers temps par quelques grandes cérémonies et serments d’allégeance, marquait une volonté de s’imposer
en maître, comme aucun, avant lui, ne l’avait fait. Le premier dauphin, Charles fils de Jean le Bon, avait certes pris à cœur de bien
gouverner le pays, s’efforçant de respecter les usages ou franchises
et créant de toutes pièces, en 1357, les états du Dauphiné. Mais il
ne s’y établit jamais, tout appliqué, au lendemain de la défaite de
Poitiers, à faire face dans Paris aux contestations et rébellions. Les
fils de Charles VI, Charles (mort en 1401), Louis de Guyenne
(mort en 1415) et Jean de Touraine (mort en 1417), ne furent
dauphins que de nom sans se montrer. Charles VII lui-même, dernier de ces fils et dauphin à la mort de Jean, eut certainement trop
à faire pour d’abord assurer sa légitimité et reconquérir une part
du royaume. Pour tous ces princes, le Dauphiné n’avait vraiment
rien représenté d’important. Ils ne s’en étaient pas servi, en
aucune façon, pour nouer des alliances avec les pays voisins, hors
du royaume, pour s’introduire dans le concert européen et se garder, face au pouvoir royal, une grande liberté d’allure.
Louis, manifestement, voulait s’y installer et s’y réserver de
considérables moyens d’action. Il avait préparé le terrain depuis
longtemps et manifesté personnellement, en dehors et sans en
référer au roi, beaucoup d’intérêt pour les affaires de ce pays qu’il
considérait comme une principauté relevant de sa seule autorité.
Le 3 août 1440, trois semaines seulement après sa soumission au
roi, autorisé enfin à prendre directement en main l’administration
du Dauphiné, il y envoyait comme gouverneur Gabriel de Bernes,
l’un de ses proches familiers. Lui-même n’a, dès lors, cessé d’intervenir par quantité de lettres, de mandements, d’ordonnances
édictés parfois de fort loin, en pleine campagne, à la tête des
troupes : de Pontoise en 1441, de l’Isle-Jourdain en 1443 et de
Langres l’année suivante. Il légiférait en toutes sortes de domaines
et constamment affirmait œuvrer pour le bien commun, vouloir
remettre de l’ordre dans une situation que les officiers naguère
désignés par le roi (Raoul de Gaucourt notamment, en 1428)
n’avaient pas su maîtriser. En 1444, il avait autorisé la tenue de
deux foires par an à Montélimar et installé un grenier à sel. Une
autre foire fut instituée à Gap. Les habitants, habilités à élire leurs
officiers de justice, bénéficièrent d’importants avantages fiscaux.
Les taxes perçues sur les juifs à Valence, à Bourgoin et à l’île
Crémieu furent, malgré l’opposition des assemblées municipales,
notablement réduites. De Nancy, en mars 1445, il confiait à deux
maîtres des monnaies, Ravon le Danois, qui fut associé de Jacques
Cœur à Bourges, et Jean Gencien, le soin d’aller inspecter les ateliers de Romans, Crémieu, Grenoble et Montélimar ; il exigea qu’y
soient désormais frappées des pièces d’or, ducats et florins, à ses
armes. Quelques mois plus tard, de Chinon, il présidait, pour ce
Dauphiné dont il se trouvait toujours éloigné mais que, semaine
après semaine, il ne perdait jamais de vue, à la mise en place d’institutions financières parfaitement stables, centralisées et cohérentes. Afin de pourvoir à un véritable « gouvernement » de ces
finances et pour « mieux cognoistre la recepte et despense d’icelles
et garder que nos faits ne chéent [tombent] ne viennent en inconvenient par faute de bon ordre ainsi qu’ils ont fait le temps passé »,
il fit de l’un de ses fidèles, maître Nicolas, le trésorier et receveur
général de toutes les finances ordinaires et extraordinaires du
pays. Cela aux gages de cinq cents livres par an et soixante sous
« pour chacun jour qu’il voiagera et vaquera... hors du lieu où il
tient son mesnage et domicile »27.
Ainsi, plusieurs années même avant de s’y installer, Louis usait
dans la principauté d’une forte autorité et entendait le faire savoir
à tous, y compris au Conseil royal et au Parlement de Paris. Le
7 septembre 1443, puis encore une semaine plus tard, le 15, il
enjoignait au Parlement d’entériner des lettres de rémission en
faveur de son conseiller Milet Blondelet. Cet homme, maître des
monnaies à Crémieu, coupable, en 1442, d’avoir fait frapper des
pièces d’or et d’argent de trop faible poids, avait pris la fuite ;
mais, condamné à une amende de onze cents écus d’or, il s’en était
acquitté. Jean Dauvet, président du Parlement, et Jean Jouvenel,
avocat du roi, qui refusèrent d’abord d’enregistrer la rémission,
arguant qu’il s’agissait bien d’un crime de lèse-majesté, furent
contraints de céder. Les lettres publiées, Milet prit de nouveau à
ferme la monnaie de Crémieu28.
Pendant toutes ces années de prise en main, Louis arrêtait ses
décisions « avec les gens de son Grand Conseil », sans autre
concertation et sans, non plus, en référer à quiconque ; l’éloignement ne fut jamais un obstacle. Qui garderait encore en tête l’idée
d’une administration, aux temps du « Moyen Age », réduite à de
pauvres moyens, incapable de maîtriser l’information du fait de la
lenteur des communications, demeurerait confondu à considérer
le soin mis par ce jeune prince à tout régler, sans jamais paraître.
Toujours étranger au pays, et ne pensant sans doute pas venir y
résider dans un prochain temps, il s’est appliqué à dénoncer bien
haut les erreurs, à les redresser, à réformer, pallier les insuffisances, tout marquer de son vouloir. Il y excella, tenu au fait des
événements et des mécontentements, servi par un dense et subtil
réseau d’agents. C’était déjà apprendre le métier.
Il ne semble pas que le roi ait été réellement consulté, en 1446,
sur l’échange de territoires avec le duc de Savoie. Alors que les
négociations étaient depuis longtemps engagées, Louis s’est
contenté d’en informer les gens du Conseil et des Comptes du
Dauphiné. Il cédait la suzeraineté sur la baronnie de Faucigny
contre les comtés de Valentinois et de Diois, et le duc s’engageait
à lui verser une compensation de cinquante-quatre mille écus d’or,
somme considérable. Charles VII ne fut appelé à ratifier ce traité
que deux semaines après la signature et c’est Gabriel de Bernes,
conseiller, maître de l’Hôtel du dauphin et gouverneur du Dauphiné, personne « de discrétion, loyauté, preudommie et bonne
diligence », que Louis chargea de veiller à l’application. L’échange
était de bonne politique29. Il y gagnait d’étendre sa principauté
vers le sud, aux confins du comté de Provence et du comtat
Venaissin, territoire pontifical.
 
En janvier 1447, il n’arrivait pas en inconnu, fugitif demandant
asile, mais en prince qui avait, longuement et avec réel bonheur,
donné des preuves de son savoir-faire. Il ne fit que poursuivre une
œuvre déjà plus qu’esquissée et se voulait souverain, se forgeant
d’abord les moyens de s’affirmer, face au roi et aux voisins. Il mit
aussitôt sur pied cinq compagnies de gens d’armes d’ordonnance
et, dans les villes, des sociétés de « chevaliers du noble jeu de
l’arbalète » ; plusieurs auteurs ont même prétendu qu’il avait
débauché, en leur offrant de meilleures soldes, des mercenaires au
service de son père. Il assura la formation d’un personnel juridique
et le recrutement du clergé pris dans les familles de la province,
en créant une université à Valence. Il ne cessait d’intervenir dans
les querelles entre nobles, ou entre chapitres et évêques ; et plus
encore entre les conseils des villes et les seigneurs voisins, favorisant généralement les bourgeois.
Il contraignit l’archevêque de Vienne et les évêques de Valence,
Die et Grenoble à reconnaître sa suzeraineté et abandonner même
une part de leurs juridictions. A Vienne, précisément, il fit élire
archevêque Antoine de Poisieu contre l’avis de Charles VII (le
22 janvier 1454). Ce prélat, qui lui fut toujours fidèle jusqu’aux
plus sombres moments, s’empressa, quelques jours plus tard, en
février, de ratifier l’accord préparé par son prédécesseur, Jean de
Poitiers, qui cédait la moitié des juridictions sur la ville et le comté
de Viennois30.
Thomas Basin qui, plus tard, n’écrivait que pour donner du roi
Louis XI une image détestable, dit que, dauphin, il avait littéralement pillé le pays, levé des taxes inconsidérées, porté les droits de
justice à un niveau insupportable et usé de cent et cent procédés
malhonnêtes31. C’était parler en homme mal intentionné et pas
vraiment bien renseigné. Mais le fait est que ce dauphin, jeune
encore, savait parfaitement où trouver l’argent. De passage à
Lyon, lors de sa fuite en 1447, il s’était fait tout bonnement nourrir, lui et les siens, fort nombreux, par la Commune : entre autres,
vingt écus d’or pour deux « queues » de vin et dix écus pour du
poisson32. Les états du Dauphiné continuèrent de lui voter et verser régulièrement des subsides, plusieurs dizaines de milliers de
florins chaque année. Pour faire monter la somme et présenter les
requêtes sous le meilleur jour, il ne manquait pas de gagner et
payer les services d’hommes bien placés, susceptibles de peser sur
les décisions. Les états, réunis en février 1448 à Romans, dans le
couvent des frères mineurs, sont allés jusqu’à quarante-cinq mille
florins, somme encore jamais atteinte ; l’on dit que c’était pour
son joyeux avènement et l’on fit savoir qu’ils en avaient décidé
ainsi « par pur et libéral don de leur pure volonté et sans infraction
de leurs libertés »33. Certes... Mais, aussitôt après, Louis distribua
au total trois mille florins entre onze personnes, des nobles, des
officiers, l’abbé de Saint-Antoine-de-Viennois, « tant pour les
défrayer de la despense facte par eux à l’assemblée... que pour
reconnoistre les bons services qu’ils lui avoient fait en l’octroi de
l’aide à lui fait par ladicte assemblée34 ». La même année, son
trésorier receveur avait, de plus, encaissé trois mille livres des états
du Languedoc, trois mille cinq cents de l’archevêque d’Aix, et plusieurs contributions pas du tout négligeables. Cela ne faisait pas
misérable.
 
Demeuré veuf, Louis avait, en Dauphiné, d’abord eu pour amie
Guyette Durand, fille d’un notaire de Grenoble, qu’il maria plus
tard à l’un de ses secrétaires, Charles de Seillers, puis à Grâce
d’Aschelles, écuyer. Il eut ensuite deux filles de Felice Reynaud,
veuve d’un autre de ses écuyers. Puis il épousa Charlotte de
Savoie. Il avait rencontré son père, le duc Louis, à Briançon, le
2 août 1449. Là, ils se lièrent par une mutuelle promesse de s’aider
l’un l’autre pour, si besoin venait, lutter contre les mauvais serviteurs du roi, « ennemis » du dauphin. Ils parlèrent aussi du
mariage de la jeune Charlotte, alors âgée de onze ans, et pour la
dot il fut question de quatre cent mille écus. Dans un premier
temps, Louis prit quelques précautions et fit figure d’informer le
roi de ce projet. Il lui envoya deux de ses grands officiers,
membres de son Conseil, qui lui parlèrent de Charlotte et, plus
encore, lui dirent le mauvais état des finances de son fils qui, outre
le Dauphiné, réclamait pour lui une autre grande « seigneurie », à
savoir la Guyenne. Charles VII refusa le tout, tout net. Pour
marier son fils, il songeait ou à Eléonore de Portugal ou à la sœur
du roi de Hongrie, et le voir allié au duc de Savoie, prince ambitieux, ne pouvait que lui déplaire.
Passant outre, le contrat de mariage fut signé à Genève, chez
les franciscains, le 14 février 1451 : dot de deux cent mille écus
(ce n’était pas si mal !) dont douze mille comptant, plus, pour la
princesse, de son père, une pension de cinq mille écus. Le mariage
fut d’abord célébré par procuration à Chambéry, puis à Grenoble,
le 2 avril. Mis au fait, mais un peu tard, le roi avait diligemment
envoyé son roi d’armes, « Normandie », avec mission de s’y opposer. On le fit attendre quelque peu, jusqu’au matin suivant, où il
apprit que c’était chose faite35.
L’argent de la dot n’arriva pas comme prévu et le dauphin fut
contraint, à plusieurs reprises, de mander son trésorier ou l’un de
ses officiers pour le réclamer. Par ailleurs, les communautés du
Dauphiné furent allégrement mises à contribution. Villes, « pays »
et « terres », tous donnèrent de belles sommes, tant en monnaies
d’or ou d’argent qu’en marcs d’argent et lingots « pour le joyeux
avènement de la Dauphine en cestuy présent pays de Dauphiné » :
six cents écus pour les manants et habitants de la cité de Vienne,
neuf cents pour Grenoble, six cents pour le Briançonnais et autant
pour la cité d’Embrun, pour l’Embrunnais, pour Romans36...
Au moment même du mariage, fut scellée entre Louis de France
et Louis de Savoie une alliance exclusive. Le duc promettait solennellement de soutenir et défendre l’époux de Charlotte contre quiconque et même contre le roi « se le roy estoit mal content
desdictes espousailles et qu’il vouloit faire aucun dommage à mondit seigneur le dauphin, je lui aideroy à toute puissance... ainsi
qu’il lui plaira moy commande ». Il s’engageait de plus à ne pas
« aller devers le roy en quelque manière que ce soit sans congé et
licence « du dauphin »37.
 
Louis, sur le plan diplomatique, n’avait pas que ce seul fer au
feu. Pour faire pièce au roi ou, du moins, contrebalancer son
influence, il envoya à Rome, en 1448, l’évêque d’Embrun en
ambassade. Gonfalonier de l’Eglise et « protecteur » du comtat
Venaissin, il ne cessa d’intervenir, fort, pensait-il, de l’appui du
pape, dans les élections épiscopales et de soutenir ses évêques
dans leurs actions, parfois intempestives, agressives, contre les
provinces ecclésiastiques voisines. Pour tout dire, il se rendait proprement insupportable. Quant au jeu politique et aux relations
avec Charles VII, il se trouva vite au cœur d’un réseau d’intrigues,
turbulent et souvent imprévisible, écrivant sans désemparer, mandant partout ses agents, toujours heureux à conduire double jeu.
Il noua des relations secrètes, en tout cas à l’insu du roi, avec René
d’Anjou et le duc de Bretagne. Son héros d’armes, « Grenoble »,
eut mission d’aller à Vannes prendre avis et solliciter une aide. En
Italie, qui déjà le fascinait car il y voyait tant d’occasions d’agir,
personne ne savait dire, tant ses hommes de confiance s’aventuraient de maintes façons, de quel côté il se voulait placer, ou de
Florence et de Venise soutenues alors par Charles VII, ou des
Sforza de Milan.
Quoi qu’il en soit, il se faisait reconnaître et l’on venait le voir.
Les comptes de son Hôtel, pour la seule année 1448, font état
de la visite d’au moins cinq ambassadeurs : ceux des Suisses, de
l’archevêque de Reims (« étant en la ville de Nice »), du duc de
Savoie, le roi des hérauts d’armes d’Angleterre et les gens du
prince de Navarre. Qui tous furent bien traités, reçurent chacun
cent écus d’or ; et les Navarrais six tasses d’argent38. Le roi ne
faisait ni mieux ni plus et toute cette agitation, ces consultations,
ces échanges de promesses et ces recherches d’aides en dehors
du royaume, l’inquiétaient. D’autant plus qu’en France même le
dauphin ne restait pas inactif, revendiquait encore plus d’argent,
plus de pouvoirs, et s’appliquait à gagner des complices, ne négligeant aucune occasion de se placer, alors que rien ne lui était
demandé, sur le devant de la scène. Il n’avait en nulle façon participé, en 1449-1450, à la reconquête de la Normandie. Le roi
Charles était entré en grand cortège dans Rouen, accompagné de
ses principaux officiers et chefs de guerre, mais sans son fils qui,
resté à l’écart dans son Dauphiné, n’avait envoyé ni hommes ni
deniers. Et qui, pourtant, ne se priva pas d’intriguer pour avoir sa
part des honneurs, revendiquant la charge de gouverneur de la
province, écrivant un peu partout, aux états de Normandie notamment et au duc Jean II d’Alençon. Thomas Basin, évêque de
Lisieux, dit avoir reçu plusieurs de ces lettres, fort insistantes,
mais, déjà appelé au Conseil du roi, il les lui fit porter39.
C’était jouer mauvais jeu et ce dauphin, très occupé à renforcer
sa propre administration sur ses terres et traiter avec les villes ou
seigneurs d’Italie, dans le royaume aussi, faisait trop parler de lui.
 
Charles VII, exaspéré, rassembla des forces considérables pour
marcher vers Lyon, le Dauphiné et la Savoie. Au château de
Cleppé, vinrent cependant lui rendre visite le duc de Savoie et le
cardinal d’Estouteville qui, pour le dauphin, fit office de médiateur, garant de ses bonnes intentions et de son désir de bien servir
son père. Le fait est que, sitôt connue la nouvelle du débarquement de l’armée anglaise de Talbot à Bordeaux (le 21 octobre
1452), Louis fit savoir sa volonté d’aller combattre en Guyenne
(lettre de Valence, du 25 octobre). Mais le roi, qui ne pouvait
oublier que son fils avait, à deux reprises au moins, sollicité le
gouvernement de ce pays, refusa, consentant seulement à rappeler
ses troupes et à donner en mariage sa fille Yolande au prince de
Piémont, Amédée, fils de Louis II de Savoie40.
Ce n’était, bien sûr, qu’une trêve, chacun s’engageant davantage
dans la querelle, le père pour arracher le Dauphiné à un prince
devenu dangereux, arrogant, le fils pour s’introduire de plus en
plus souvent dans les affaires du royaume. Surtout, en écrivant à
plusieurs conseillers ou corps constitués, Louis menait une violente campagne de libelles calomnieux, diffamatoires, contre le roi
lui-même, l’accusant de « mœurs vulgaires et dissolues ». Il lui
reprochait ses dépenses scandaleuses, ses favoris et ses favorites,
gens de petit rang et de pauvre vertu, qui, tout-puissants, formaient autour du maître une « sorte de sérail digne de ceux des
potentats d’Orient ». Il s’en prenait à Antoinette de Maignelais,
maîtresse du roi après la mort de sa cousine, Agnès Sorel. La
chute brutale et la condamnation de Jacques Cœur, par un tribunal
composé de commissaires, montrait clairement qu’un nouveau
parti, groupe d’alliés derrière André de Villequier, époux d’Antoinette, et Antoine de Chabannes, avait triomphé et faisait la loi. Or
l’on s’accordait à dire que le dauphin avait entretenu d’excellents
rapports avec l’argentier Jacques Cœur et s’était offusqué de sa
disgrâce.
S’il jouait encore le rôle du fils respectueux, ce n’était que pour
gagner du temps. D’avril à juin 1456, il n’envoya pas moins de six
ambassades, l’une après l’autre, pour se justifier. Les hommes ne
présentèrent que de vagues protestations de fidélité et se gardaient de parler de son désir de venir rencontrer le roi, dans le
royaume. Si bien que Charles VII, cette fois, décida d’en finir et
se montra résolu à lui arracher le Dauphiné par la force. Il fit
lever une forte armée, en confia le commandement à Antoine de
Chabannes avec ordre de marcher contre le dauphin et de le faire
prisonnier. Deux de ses proches conseillers, Lohéac et Jean de
Bueil, furent envoyés à Lyon pour dire aux édiles et aux bourgeois
de la ville les griefs et les intentions du roi41. Les troupes s’avancèrent jusqu’à Saint-Priest et Saint-Symphorien-d’Ozon, à la frontière même du Dauphiné, tandis que Charles VII s’installait avec
son chambellan et quelques proches à Saint-Pourçain-sur-Sioule.
Louis avait certes, aux premiers soupçons, tenté de réagir ; il fit
remparer et renforcer les défenses de ses places fortes et envoya
des missions de tous côtés, pressant d’abord son beau-père, le duc
de Savoie, de lui donner des hommes d’armes. Sur ce point, il
échoua : le roi avait mandé à Genève Richemont et Dunois pour
régler quelques litiges et, surtout, mettre le duc en garde. Aussi le
dauphin, isolé, bien informé des forces lancées contre lui et
conscient de l’impossibilité de l’emporter, fut-il pris d’une grande
panique, une « peur sauvage ». Il était persuadé que son père ne
voulait que sa mort et « le faire expédier en un sac à l’eau ». Le
30 août 1456, il s’enfuit à la faveur d’une partie de chasse soigneusement préparée, se rendit d’abord, avec son fidèle Jean de
Lescun, en Franche-Comté en pèlerinage à Saint-Claude puis, un
peu plus au nord, à Nozeroy, possession du prince d’Orange, et de
là, en une course effrénée, croyant les émissaires du roi acharnés à
le suivre, en territoire bourguignon où il se trouva enfin à l’abri,
dans Louvain42.
Fugitif et honteux, prince détrôné, il cherchait pourtant à donner encore le change et se garder une issue pour un accord. A
Saint-Claude, pressé par le temps et apeuré, il trouva loisir d’écrire
deux lettres pour justifier sa présence chez le duc de Bourgogne.
Ce n’était pas, disait-il, trahison, pas même recherche d’une
alliance ou d’un refuge, mais pour participer à la croisade en
Orient, expédition que le duc préparait depuis plus d’un an. Au
roi, il demandait l’autorisation d’aller, en tant que gonfalonier de
l’Eglise, combattre les Turcs aux côtés de Philippe le Bon dont on
savait les projets et le dévouement au Saint-Sépulcre. A un
évêque, membre du Conseil royal, il disait qu’il ne s’était rendu
en Franche-Comté que pour voir ce qu’il convenait de faire pour
préparer le passage en Terre sainte, comment rassembler des
fonds et organiser les prédications. Que l’évêque, dans son diocèse, fasse prier « afin que Dieu nous veuille aider à conduire
nostre bonne intention43 ».
Charles VII ne se faisait aucune illusion. A Vienne puis à Grenoble, il réunit les gens du dauphin, officiers et serviteurs, pour
leur donner ses instructions ; il s’engageait à les maintenir presque
tous dans leurs charges44. Deux des conseillers de Louis l’en informèrent par une longue missive de ton tout à fait serein, affirmant
que tout allait pour le mieux : Madame la dauphine va bien, tous
vos gens et plusieurs gentilshommes du pays vous demeurent
fidèles et « n’y a nul qui n’aye très grand vouloir de faire ce que
vous mandés ». Votre père a solennellement déclaré qu’il ne veut
« vous lever le pays », ni contraindre quiconque, ni serviteurs ni
autres, à faire quoi que ce soit contre l’honneur. Soyez assuré qu’il
fera plus, pour vos gens, qu’il n’en fait pour ceux du royaume.
Tous, ici, savent bien que le plus grand déplaisir qu’il ait jamais
eu fut « quant il a sceu vostre despartement, vous cuydant avoir
perdu45 ».
Belles paroles ! Lohéac et Bueil prirent en main l’administration
de la province. Pour Louis, c’était non seulement l’éloignement
mais un véritable exil, sans autres ressources que celles que lui
offraient les Bourguignons. Charles VII s’était expliqué auprès de
tous et avait mené contre son fils de grandes offensives diplomatiques. Louis, duc de Savoie, alla par deux fois le rencontrer, au
Boulet près de Saint-Pourçain et Saint-Symphorien d’Ozon46.
Toutes les villes de France reçurent une lettre circulaire, écrite dès
le 14 septembre, qui, longuement et fermement, exposait les raisons du roi : son fils, très mal conseillé, n’avait jamais voulu
prendre ses avis et, surtout, avait maintes fois refusé de se rendre
auprès de lui, « ce qui est chose bien estrange à considérer de
père à fils » ; il « s’est soudainement party et absenté du pays de
Dauphiné où il estoit, dont nous avons esté bien émerveillez et
desplaisants »47.
Ces lettres royales, largement diffusées, suivies parfois d’ambassadeurs chargés de faire connaître les torts de Louis, entêté dans
l’erreur, ne pouvaient, sur le moment, lui nuire. Il s’était trouvé
un bon refuge. A Louvain puis au château de Bruxelles, il fut, en
l’absence du duc Philippe qui guerroyait en Flandre, bien reçu par
son fils, Charles, comte de Charolais (plus tard, le Téméraire), par
la duchesse Isabelle alors très écoutée à la cour et au Conseil,
par Antoine, le « grand bâtard de Bourgogne », par l’évêque de
Cambrai et par deux des grands officiers du duché, Jean de Croÿ
et Adolphe de Ravenstein. Tous lui firent fête. A Bruxelles, le
15 octobre 1456, Philippe le Bon, d’abord quelque peu réticent,
peu soucieux d’ouvrir un vrai conflit avec Charles VII, finit par
franchir le pas et, à son tour, rendit au dauphin de grands honneurs, dus au fils du roi, au prochain roi. Il s’agenouilla devant lui,
le suivit dans le cortège tête nue, lui fit don, pour tout son séjour,
du château de Genappe, dans le Brabant, et d’une pension de
trente-six mille francs. Louis trouva vite des partisans à la cour de
Bourgogne, se fit des complices même, gagna l’amitié d’Antoine
et de Jean de Croÿ qu’il servit fidèlement dans leur querelle avec
le comte de Charolais. Conforté, bien entouré, disposant de
quelques ressources et toujours maître ourdisseur d’intrigues, il
pouvait parler fort, sans crainte. Et, une fois encore, se justifier et
rejeter les torts de la rupture sur le parti des mauvais conseillers
du roi. De Bruxelles, le 26 octobre, il informait son père de son
arrivée auprès du duc de Bourgogne qui, disait-il, m’a bien
accueilli, et « m’a fait et fait chascun jour très bonne chère ». Le
duc a voulu qu’il en soit ainsi « pour l’onneur de vous, [ce dont]
je vous remercie tant que je puis ». Tout va sur ce ton et tout serait
à encadrer : « j’ai, au duc, déclaré mon fait bien au long » ; j’ai
appris que Lohéac et Bueil agissent en votre nom dans le Dauphiné, pour s’assurer que, des gens de ce pays, ni vous ni votre
royaume n’ayez à souffrir dommages. Ce dont « ay esté et suis
bien esmerveillé ». Comment penser que, de ce pays, puisse vous
venir le moindre tort, « ne que je voulusse fayre chose qui ne fust
bien faicte » ? Mon bel oncle Philippe en est aussi tout étonné et
a donné charge à ses ambassadeurs de vous en parler48.
Effectivement, peu de temps après, il prenait encore la plume
pour dire les noms de ces chargés de mission bourguignons et faire
connaître leurs qualités : Jean de Croÿ, chambellan, capitaine
général du duché, bailli de Hainaut, et le chevalier Simon de
Lalain, lui aussi chambellan, bailli d’Amiens49. Il le fit savoir aussi
aux gens du Grand Conseil royal, de la sorte tenus au fait des
initiatives diplomatiques d’un prince exilé que certains considéraient comme proscrit, ennemi de la paix du royaume50. La réception des ambassadeurs eut lieu à Saint-Symphorien-d’Ozon.
Charles VII exigea d’abord du duc qu’il refuse désormais tout
secours à son fils et donna ordre de maintenir de fortes garnisons
dans les villes proches de la frontière de Bourgogne.
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